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aLa crise 
du dollar 
s’accentue 

Malgré les .Interventions répétées et 
conjuguées des banques centrales sur 
les marchés des changes, là chute du 
dollar s'est poursuivie, vendredi 
3 mars. La monnaie américaine est 
tombée â un pius bas historique face à 
la devise japonaise à 93,75 yens. Vis-à- 
vis du deutschemarfc, le billet vert s'est 
■ inscrit à son cours le plus faible depuis 
deux ans et demi. Lesspétiatistes.trés 
inquiets, redoutaient samedi un effon- 
drement du dollar. p. 14 

m Un nouveau 
prêt du FMI 
à la Russie 

Alors que la Russie s'efforce de rassu- 
rer les investisseurs étrangers, le FMI 
s'apprête à lui accorder un nouveau 
prêt de 6 milliards de dollars. p .2 


M. Chirac et M. Balladur 



■ La Tunisie 
et ses artistes 

La Saison tunisienne qui s'ouvre en 
France rend hommage à des intellec- 
tuels tiraillés entre islamisme et pouvoir 
politique. - pu 18 

h M. Berlusconi 
s’en prend 
à son successeur 

Les partisans de l'ancien président du 
conseil italien voteront contre le collec- 
tif budgétaire. p.3 

b Quand 

le Japon s’emparait 
de l’Indochine 

R-y a cinquante ans, le 9 mars 1945, le 
; coup de force des Japoriats sonnait le 
. glas de la présence française en Indo- 
chine. p. 10 

b Les éditoriaux 
du «Monde s 

La «.différence » de Bill Clinton; Pro- 
cès.dè campagne. p- 13 

b Philippe de ViDiers 
au « Grand Jury 
RTL-Le Monde» 

Philippe ide.VijriefS, président du Mou- 
vement pour la France, est l'invité du 
« Gramf. Jury RTL-Le Monde », di- . 
marche 5 mars, à 18 h 30. L’émisson 
e à tfffosée en direct sur RTL 9. 
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Le maire de Paris dénonce « les pompiers incendiaires » 


M. Badinter défend le bilan 
du Conseil constitutionnel 

Le président sortant retrace pour « Le Monde » 
les neuf années de son mandat 


A SEPT SEMAINES de l’élec- 
tion présidentielle, les divisions 
de la droite s'accentuent à mesure 
que se développe, la polémique 
entre les deux candidats issus du 
RPR. Ainsi, alors qu” Edouard Bal- 
ladur se prépare, à mettre en 
oeuvré une stratégie plus offen- 
sive contre le maire de Paris, 
Jacques Chirac a-t-fl répliqué pour 
la première fois, vendredi 3 mars, 
à Besançon, aux attaques du pre- 
mier ministre et de ses partisans. 
Dans un entretien à L’Est républi- 
cain, il a dénoncé «la légèreté dé 
certaines critiques » et «le parti 
pris-de dénigrement » dont il est la 
cible. Le^soîr, au cours (Tune réu- 
nion publique, il s’en est pris aux 
«pompiers incendiaires » qui ap- 
. pellent la stabilité du franc à leur 
secours, affusion transparente aux 
accusations portées la veille par 
Edouard Balladur. Le maire de Pa- 
ris a lancé un ajïpeL à « l’esprit de 
responsabilité» contre «la tenta- 
tion 'de faire Jeu. de tout bois. » et 
contre « les comptes imaginaires ». 

Les difficultés de la droite pour- 
raient se trouver accrues par 
l’éventuelle entrée d’un candidat 
UDF dans la course à l’Elysée. 
Raymond Barre devrait s’expri- 


c'esr m 
ftotb-u ?! 



'ÜE VOUS 
ïMQuiéTÊZ Pas, 
omue fait 

. PASSEE,. „ 



mer lundi soir et Valéry Giscard 
d’Estaing- le lendemain. L’ancien 
président de la République a pré- 
cisé qu’il attendait de connaître la 
décision de son ancien premier 
ministre avant d’indiquer la 
sienne. Les deux hommes ont l’es- 
poir de tirer profit du recul 


P fc. rJC w- 4 


d’Edouard Balladur dans les in- 
tentions de vote des Français, 
mais les derniers sondages leur 
attribuent, pour le moment, des 
scores très faibles, largement infé- 
rieurs à 10 %. 
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AU TERME de son mandat de 
neuf ans à la présidence du 
Conseil constitutionnel, qui a pris 
fin vendredi 3 mars, Robert Ba- 
dinter dresse pour Le Monde le bi- 
lan de son action. U estime no- 
tamment qu’à travers les trois 
alternances que la France a 
connues pendant cette période - 
en 1986, 1988 et 1993 - « le Conseil 
s’est enraciné dans les institutions 
de la République », et a renforcé 
sa « crédibilité ». Répondant à 
ceux qui accusent les neuf gar- 
diens de la Constitution d’instal- 
ler, face aux pouvoirs exécutif et 
législatif, un «gouvernement des 
juges », r ancien garde des Sceaux 
des gouvernements Mauroy et 
Fabius affirme que le Conseil 
« doit veiller à ne jamais céder à la 
tentation de se prendre pour le lé- 
gislateur». □ estime que l’institu- 
tion du PiaJaJs-Royal a résisté à 
cette tentation et qu’il serait « ab- 
surde», à considérer l’ampleur de 
l’œuvre législative accomplie, de 
l'accuser de « brider la liberté du 
Parlement». Il rappelle qu’une 
décision des neuf juges « peut 
toujours être remise en cause par 
une révision constitutionnelle, qui 
laisse au Parlement ou au peuple 


Les blagues amères des Palestiniens 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Au détour d'un chendru ta limousine de Yasser 
Arafat est contrainte de stiopper. Un âne barre (a 
. voie. Le chauffeur descend, siffle* daque dans 
ses malris. Rien à faire. Le garde du corps du 
chef historique de l'OLP s’approche à son tour, 
hurle, flanque un coup de pied à ta bête. En 
vam. Excédé, Fhomtne au keffieh descend à son 
tour du véhicule, murmure quelques mots à 
f oreille de ranimai, et le baudet détale aussitôt 
Les compagnons du président sont émerveillés : 
«OAbott Ammarl comment as-tu fait ? - Oh I 
rien l répond Arafat Je lui ai dit que, fil restait là, 
je n’aurais d’autre choix que de- le nommer mi- 
mstre dans mon gouvernement, à Gaza. » 

Fini, l’humour caustique et triomphateur des 
années cTCntifada, quand le soldat israélien était 
systématiquement dépeint comme un sot, ridî- 
cuBsé par les gamins lanceurs de pierres. Dans 
tes historiettes que se racontent aujourd’hui les 
Palestiniens, Pautodérision et le persiflage sont 
de retour. Sharif Kanaaria, professeur d’anthro- 


pologie à_rurriversfté de Bir Zeituen Cisjordanie 
occupée, f affirme : « Les histoires qui circulent 
depuis quelques mois Illustrent surtout la désillu- 
sion qui s’est emparée de nous tous. » 

De plus en plus, l’Etat promis par Yasser Ara- 
fat apparaît au mieux chimérique, au pis ridi- 
cule. « Pourquoi les voitures assemblées en Pales- 
tine tf ont-elles que deux vitesses ? Parce qu’avant 
de pouvoir passer la troisième' on a déjà atteint le 
check-point israélien. » 

La création de l'Etat palestinien qui est rede- 
venue un mirage. Clinton, Eltsine et Arafat se 
présentent à Dieu. L’Américain susurre une de- 
mande dans Poreille divine. «Pas de ton vivant 
mon fils », s’excuse le Père. Le Russe suit, même 
réponse-Arafat s’avance à son tour et demande 
quand P Etat palestinien verra-t-il le jour. Le 
maître des deux prend un air désolé. «Pas de 
mon rivant, mon fils-.» 

Si le professeur Kanaana n’a pas enregistré de 
plaisanteries raciste ou antisémites, f autocruau- 
té masochiste semble en revanche assez répan- 
due. Ainsi, te massacre de Hébron au cours du- 


quel Barouch Goldstein, un coton juif, a tué 
vingt-neuf Palestiniens, en février 1994, a-t-il 
donné lieu à ce jet d’humour noir. «Au paradis 
des juifs, te rabbin Kahana (fondateur d'un mou- 
vement raciste anti-arabe, qui fut assassiné) se 
plaint de n'avoir pas une aussi belle et grande 
maison que son disciple Goldstein. - Certes, lui ré- 
pond-on, mais Barouch, pour bâtir la sienne, est 
venu avec vingt-neuf ouvriers. » 

Les charges anti-Arafat, au travers de sa jeune 
épouse Souha, sont aussi nombreuses et grave- 
leuses qu’impubliables. Dans la même veine, 
alors (pie dans les conversations, c'est la « mau- 
vaise foi d'Israël» qui revient sans cesse pour 
expliquer la non-extension de Pautonomie à 
Pensemble de la Cisjordanie occupée, c'est Yas- 
ser Arafat et jamais Itzhak Rabin qui est Pobjet 
du sarcasme populaire. 

Rire autour du processus de paix, rire autour 
du « père de la nation ». Rire de tout pour n’en 
pas pleurer, écrivait Beaumarchais. 

Patrice Claude 


Les banques d’affaires dans la tourmente Barings 


LA FAILLITE de Barings, la 
sixième banque britannique, est- 
elle une simple péripétie ou 
marque-t-elle le début d’une ère 
nouvelle dans la vie financière in- 
ternationale? Une semaine après 
le choc, la question divise te mffieu 
bancaire. Four le moment, à La 
suite d'une spéculation malheu- 
reuse de Nick Leeson, un « tra- 
der » figé de vingt-huit ans installé 
àsfogapcxmtenroridecetteyénë- 
raWe institution; créée fl y a deux 
cent trente-trois ans à Londres, 
conduit à lever quatre grandes in- 
terrogations parmi d’autres. 

Première question : qui a réelle- 
ment tué Barings? Lundi, au len- 
demain de la révélation du scan- 
dale^ le mande entier pofatait le 
doigt sur Nick Leeson. Mardi, 
c’étaient les «produits dérivés», 
ces instruments financiers 
.complexes, qui étaient en cause. Le 
jeune « trader » et les produits 
maléfiques qu’Ü manipulait ont 
naturellement participé à la catas- 
trophe. Mais ils ne sont sans doute 
que les boucs émissaires. Les en- 
quêtés en cours démontrent que 
Barings est morte, aussi, de ses 
propres erreurs de gestion, te 
fonctionnement de cette banque 
était, par certains aspects, propre- 
ment efiarant 

La rapidité avec laquelle rmsti- 
tntiûirsfest êfiGüodréè conduit en- 
suite à rïntenoger sur les dangers 
dès «produits dérivés ».Cest la 


seconde question: Barings va-t- 
elle précipiter dans sa chute ces fa- 
meux « produits » ? Unanimes, les 
banquiers, centraux et privés, ré- 
pondent par la négative. 
Complexes, voire inaccessibles 
même pour le commun des ban- 
quiers, ces instruments financiers 
n’en sont pas moins utiles. Ce sont 
d'abord et avant tout des contrats 
d’assurance. Ils permettent aux 
agents économiques de se couvrir 
contre les fluctuations des taux de 
change ou des taux d’intérêt Ils 
sont devenus, il est vrai, de plus en 
plus des instruments de pure spé- 
culation. 

Aucune instance nationale ou 
internationale n’a en réalité la ca- 
pacité d’interdire les produits déri- 
vés, ces outils créés spontanément 
parles marchés. Intervenant après 
d’autres incidents, la faüBte de Ba- 
rings va cependant relancer les dé- 
bats sur leur réglementation. La 
coopération internationale entre 
les autorités de surveillance des 
marchés devraient s’en trouver 
renforcée. 

La faüBte de Barings va aussi et 
surtout accélérer la restructuration 
de l’industrie bancaire mondiale. 
Ibutes les banques, grandes ou 
petites, généralistes ou spéciali- 
sées s’étaient précipitées, sur ces 
nouvelles activités de marché. 
Elles ÿ voyaient une source de pro- 
fits importante. Complexes et à 
haut risque, ces marchés vont en 


frit de {dus en plus être réservés â 
quelques gros opérateurs. Pour 
jouer et gagner, il faut des fonds 
propres importants, une trésorerie 
généreuse et des moyens - en in- 
formatiques et en hommes - 
conséquents. Trop petites, les 
banques d’affaires - les « mer- 
chant banks » anglaises, les « in- 
vestment banks » américaines - 
vont donc soit se retirer de ces 
marchés, soit s'adosser à des 
grandes banques commerciales. 

Troisième interrogation : une 
catastrophe comme Ta faillite de 
Barings est-eile possible en 
France ? L’affaire du Crédit lyon- 
nais montre que les pertes d’une 
banque peuvent atteindre des 
montants considérables - bien su- 
périeurs aux 7 milliar ds de francs 
perdus par la Barings - sans qu’3 
ne soit nécessaire de recourir aux 
produits dérivés. Cela étant, plu- 
sieurs grandes banques françaises 
sont très actives sur ces instru- 
ments financiers (la Société géné- 
rale, Paribas et la BNP notam- 
ment). Elles ont déjà connu, en 
leur .sein, des « mini-Barings ». 
Mais, globalement, elles retirent 
de leurs activités sur les marchés 
une part considérable de leurs pro- 
fits. Approuvées par la Banque de 
France, elles affirment maîtriser 
parfaitement leurs risques. 

«Nous avons des systèmes quoti- 
diens d’alerte gérés par des services 
(les back office) complètement in- 


dépendants des opérateurs », ex- 
plique-t-on dans l’une de ces 
banques. Ces dispositifs de 
contrôle ont d’ailleurs fait l’objet, 
Tan dernier, d’une enquête appro- 
fondie par la Commission bancaire 
- l’organisme de surveillance des 
banques. Les positions que les 
« traders » des banques françaises 
sont autorisés à prendre sont en- 
suite très limitées. En cas de catas- 
trophe sur les marchés - si tout al- 
lait brutalement au plus mal - le 
risque maximum ne dépasserait 
pas, dit-on, le dixième de leurs 
fonds propres. Toutes les banques 
reconnaissent néanmoins leur vo- 
lonté de renforcer encore leur sys- 
tème de contrôle interne. 

Quatrième et dernière interroga- 
tion ; la réputation de la City va-t- 
elle souffrir de cette affaire ? Rien 
n’est moins sûr. Certes, b faillite 
de la Barings a révélé, de la part de 
la Banque d’Angleterre, une défail- 
lance dans son système de surveil- 
lance des banques. Mais la ma- 
nière dont la Banque centrale 
britannique a géré les opérations 
depuis la découverte des pertes 
fait déjà l’admiration des ban- 
quiers du monde entier. Ceux-ci 
ont appiédé la rapidité et la per- 
tinence de ses décisions - de celle 
en particulier de ne pas recourir à 
l’argent des contribuables pour 
sauver la Barings. 

Erik Izraelewicz 




souverain le dernier mot ». Toute- 
fois le Conseil constitutionnel lui 
apparaît comme «un facteur 
d’équilibre et de modération », 
qui, en protégeant les libertés pu- 
bliques, prévient des risques 
d’ « abus de majorité ». 

Robert Badinter, qui sera rem- 
placé à la présidence du Conseil 
constitutionnel par Roland Du- 
mas, entend consacrer ses efforts 
à la Cour de conciliation et d’arbi- 
trage, créée en 1992 dans le cadre 
de la Conférence pour la sécurité 
et la coopération en Europe 
(CSCE). Il exprime l’espoir que 
cette nouvelle institution permet- 
tra, face à la montée des nationa- 
lismes sur le continent européen, 
d’élaborer, en cas de conflits, des 
solutions pacifiques que les négo- 
ciations bïpartisanes ne peuvent 
apporter. À pense aussi que les 
travaux de cette cour conduiront 
à ('élaboration d’une jurispru- 
dence qui servira au progrès de 
l’intégration européenne, alors 
même que se dessine, selon lui, 
un mouvement général vers r uni- 
fication des nonnes fondamen- 
tales dans les pays européens. 
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Un ancien 
communiste 
aux commandes 
à Varsovie 


C-jL 


JOZEF OLEKSY 

APRÈS AVOIR provoqué une 
crise politique majeure et obtenu 
Ja démission du précédent premier 
ministre, Waldemar Pawlak, le 
président polonais, Lech Walesa, a 
également réussi à imposer trois 
ministres de son choix dans le 
nouveau gouvernement, dirigé par 
Jozef Oleksy.Ce dernier, un ancien 
communiste reconnu pour son ha- 
bilité et son sens de l’humour, 
membre du parti de gauche qui 
détient la majorité au Parlement 
avec le Parti paysan, a présenté, 
vendredi 3 mare, son cabinet de- 
vant la Diète. 

Mais la crise n’est pas pour au- 
tant terminée. M. Walesa, dont la 
popularité s'amenuise alors qu’il 
est candidat à sa propre succes- 
sion lors de l'élection présiden- 
tielle prévue pour l’automne pro- 
chain, va sans doute poursuivre sa 
guerre d’usure avec la majorité de 
gauche au pouvoir depuis sep- 
tembre 1993. Le chef de l’Etat n’a 
pas cherché à cacher le peu de 
sympathie qu’il éprouve pour le 
nouveau premier ministre. 

Les deux hommes, habiles et ru- 
sés l’un comme l'autre, incarnent 
deux visages différents de la Po- 
logne. fls se sont officiellement 
rencontrés à la fin des années 80 
lorsque jozef Oleksky était chargé 
par le dernier gouvernement 
communiste de négocier avec 
Lech Walesa, alors dirigeant du 
syndicat Solidarité dissous. 

Lire page 3 
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RUSSIE Le premier ministre Viktor 

Tchemomyrdine, en visite à Londres 
et à Paris, a tenté de convaincre ses 
interlocuteurs des efforts déployés 
par Moscou pour mener une poli- 


tique économique plus conforme aux 
souhaits du FMI. Le directeur du 
Fonds, qui se rendra (a semaine pro- 
chaine à Kiev et à Moscou, s'apprête, 
en tout état de cause, à accorder à la 


Russie un crédit de plus de 6 milliards 
de dollars. •TCHÉTCHÉNIE. Si Fran- 
- çois Mitterrand a posé le réglement 
pacifique de la crise tchétchène 
comme condition à la conclusion 


d'un accord de partenariat entre 
l'Union européenne et la Russie, le 
président américain a, de nouveau, 
renoûveléson soutien à Boris EHsaie. 
La majorité républicaine fait pression 


pour que Washington prenne des 
distances avec le président russe. 
• ARMÉE. Preuve des difficultés 
économiques du pays, la flotte russe 
reste, pour l'essentieL à quai. 


Le FMI devrait prêter plus de 30 milliards de francs à Moscou 

A Londres et à Paris, le premier ministre russe a cherché à convaincre les investisseurs étrangers et à dissiper le « malaise tchétchène ». 
Dans le même temps, l'Ukraine a approuvé le programme de réformes élaboré avec le Fonds monétaire international 


SOUMETTRE toutes les autori- 
sations de dépens» & accord pré- 
sidentiel et supprimer un grand 
nombre d’exemptions fiscales ; les 
décrets signés cette semaine par 
Boris Eltsine traduisent une vo- 
lonté présidentielle de gérer de 
plus près la politique économique 
russe, pour limiter au maximum le 
déficit budgétaire, et satisfaire au 
mieux les créanciers occidentaux. 
U n’est pas surprenant que l’adop- 
tion de ces décrets soit intervenue 
au moment crucial des négocia- 
tions entre la Russie et le Fonds 
monétaire international (FMI). Ni 
que Viktor Tdiemomyrdine, pre- 
mier ministre russe, ait choisi ce 
moment pour effectuer une tour- 
née en Europe. 

M. Tchemomyrdine a effective- 
ment été reçu par les plus hauts 
responsables français et britan- 
niques cette semaine, mais il a 
également choisi de programmer 
des rencontres assez inhabituelles, 
comme celle avec Jean-Claude 
Paye, secrétaire général de l’Orga- 
nisation de coopération et de dé- 
veloppement économiques (OC- 
DE), ou avec Loïk Le 
Floch-Prigent, président de Gaz 


de France. M. Tchemomyrdine, 
ancien responsable du secteur ga- 
zier soviétique, devait également 
effectuer, samedi 4 mars, une vi- 
site au CNPF. 

Pendant ses déplacements à Pa- 
ris et à Londres, le premier mi- 


nistre russe a tenté de convaincre 
ses interlocuteurs que 1995 serait 
«un tournant pour la Russie». Et 
d’expliquer que son pays avait été 
contraint de suivre ces dernières 
années des politiques écono- 
miques, aujourd’hui jugées très 


dommageables, notamment 
lorsque la Banque centrale a 
considérablement desserré les 
rênes du crédit et laissé l'inflation 
s’envoler. Les prix ont encore aug- 
menté de 12 % en février; et il est 
peut-être un peu tôt pour décla- 


rer, comme l’a fait récemment le 
premier vice-premier ministre 
russe, Anatoli Tcboubaïs, que la 
spirale de l'inflation a été « bri- 
sée ». 

Alors que le chef du gouverne- 
ment russe se trouve à FOuest, le 


directeur général du FMI, Michel 
Camdessus, s'apprête à entamer 
une tournée à l’Est, la semaine 
prochaine. Q se rendra d'abord à 
Kiev, où un accord sur la lettre 
d’intention permettant le déblo- 
cage d’un accord de confirmation 
(stand-by) de 13 milliard de dol- 
lars vient d'être signé. M. Camdes- 
sus se déplacera ensuite à Mos- 
cou. 

« GRANDS PROGRÈS » 

Le directeur du FMI a insisté sur 
les «grands progrès» récemment 
réalisés par l'équipe de M.Tcher- 
nomydïne à propos du budget, de 
la politique monétaire, et de la 
gestion du commerce extérieur. Ce 
double séjour de M. Camdessus 
en Russie et eu Ukraine devrait 
également permettre de clarifier 
les relations économiques entre 
les deux plus grandes Républiques 
de l’ex-URSS. Le FMI s’apprête à 
accorder un crédit de confirma- 
tion d’une ampleur considérable à 
Moscou - plus de 6 milliards de 
dollars distribuables en dix-huit 
mois - alors qu'il a déjà versé 
4 milliards de dollars depuis 
fadhésion de la Russie au FMI en 


1992. En dépit de ces visites croi- 
sées de haut niveau, l’attitude des 
' investisseurs occidentaux et de la 
plupart des gouvernements, reste 
extrêmement méfiante vis-à-vis de 
la Russie, surtout depuis le « mar- 
di noir» du rouble en octobre 1994 
et le conflit tchétchène. Si les dé- 
clarations de MM. Tcbemomyr- 
dine et Camdessus sont jugées en- 
courageantes, un très long chemin 
reste encore à parcourir avant que 
la Russie jette les bases solides de 
sa stabilisation financière et de 
son passage à F économie de mar- 


LE PRÉSIDENT François Mit- 
terrand, recevant, vendredi 
3 mars, le premier ministre russe, 
Viktor Tchemomyrdine, a lié la 
conclusion d’un accord de parte- 
nariat entre l'Union européenne et 
la Russie à un règlement pacifique 
du conflit en Tchétchénie. Tout en 
reconnaissant que la guerre dans 


ché. «Je dis à tout le monde : dépê- 
chez-vous», a déclaré le pre- 
mier ministre russe à Londres, en 
estimant que son pays pouvait re- 
cueillir 12 à 14 milliards de dollars 
d’investissements étrangers, 
contre 1 milliar d à peine l’an der- 
nier. L'exonération de taxes à F ex- 
portation, dont vient de bénéficier 
Total, l’un des principaux acteurs 
français en Russie, suffira-t-elle à 
convaincre ses dirigeants d’aug- 
menter leurs mises de fonds ? 


la République indépendantiste 
était un « problème interne» à la 
Fédération de Russie, M. Mitter- 
rand, selon un de ses conseillers, a 
insisté pour que le conflit soit ré- 
solu « conjbrmément aux règles in- 
ternationales». 

Le président français a notam- 
ment évoqué la charte de l’OSCE, 
signée par la Russie et qui prévoit 
un règlement pacifique des 
conflits. De source française, on 
précisait que Paris entendait éga- 
lement demander F ouverture de la 
Tchétchénie aux organisations hu- 
manitaires occidentales. «Entre 
l’attitude coopérative de la Russie 
avec rOSŒ et la réalité sur le ter- 
rain , il y a un certain chemin », 
COTTstatart'Cepeïid&rt'tiîi conseiller 
du premier ministre Edouard Bal- 
ladur, qtû a reçu M. .Tdiemomyr- 
cBhe à dîner,' vendredi soif 'à Ma- 
tignon. 

Toutefois, la question de la 
Tchétchénie n’est pas apparue 
dans la déclaration que Viktor 
Tchemomyrdine a faite à la presse 
en quittant l'Elysée. «Il n'y a pra- 
tiquement pas de problèmes entre 
la Russie et la France, nous avons 
d'excellentes relations et une bonne 
compréhension sur tous les sujets », 
a-t-3 affirmé. 

Tranchant avec les réticences 
françaises, le président américain 
a de nouveau renouvelé son sou- 
tien au président russe. Vendredi, 
estimant que le conflit en Tché- 
tchénie était «une épine dans le 
pied » de M. Eltsine, Bfll Clinton a 
ainsi déclaré: «Je ne pense pas 
qu'il soit juste de dire que les Etats- 
Unis aient une politique centrée sur 
Eltsine, ou qu'il soit temps pour les 
Etats-Unis de décider de traiter 
avec quelqu’un d’autre. » Cette se- 
maine, le chef des républicains au 
Sénat, Bob Dole, avait affirmé que 
Washington devait se distancier 
du président Eltsine en raison de 
la sanglante répression en Tché- 
tchénie. - (AFP, Reuter.) 


La marine de guerre russe reste à quai, faute d'argent 


DEPUIS LE DÉBUT DE L’ANNÉE, les gros 
bâtiments de surface de la marine russe 
restent à quai, faute de moyens financiers 
pour les tenir parés à combattre et pour rétri- 
buer leurs équipages- Us étaient destinés à 
neutraliser. Jes .groupes- de porte-avions amé- 
ricains et ils ne correspondent donc plus tel- 
lement à des missions du temps présent les 
moyerade- là marine russe ont été regroupés 
au sebi de la flotte du Nord, à Mourmansk, 
d’où pourrait partir -l'état-major russe l'a 
prévu- un bateau qui fora une escale de 
courtoisie, en France, en avril ou en mal 

La construction de quelque soixante-dix 
navires, achevés à 90%, a, elle aussi, été arrê- 
tée. Parmi eux, te plus lourd croiseur nu- 
cléaire lance-missiles du monde, le Youri-An- 
dropov, rebaptisé Pierre-le-Grand 
(28 300 tonnes à pleine charge), est en achè- 
vement depuis la ml-1993 à Saint-Péters- 
bourg. Les satellites espions occidentaux 
constatent que rien n’a bougé depuis : des 
plaques de rouille sont apparues sur la coque. 

Le gros des navires dont la construction a 
été interrompue concerne des frégates ou des 
corvettes à propulsion classique. Depuis 
quelques mois, on voit fleurir, dans des re- 
vues techniques spécialisé», des publicités 
vantant les performances des bateaux dispo- 
nibles, au sein de la marine russe, pour des 
marchés éventuels dits de seconde main à 
l’exportation. 

Cette immobilisation ne semble pas tou- 
cher, dans les mêmes proportions, les sous- 
marins nucléaires qui, pour F essentiel, appar- 
tiennent à la flotte du Nord, à Mourmansk, 
où Fan note un maintien des activités, mais 
sur un rythme sensiblement moins soutenu. 
Si l'on en croit des renseignements de source 



française, deux sous-marins lance-missiles 
commueraient d’assurer les patrouilles de 
dissuasion dans les mers du globe. Cette acti- 
vité est en déclin depuis 1990. En revanche, 
les sortie des sous-marins nucléaires d’at- 
taque russes ont été quasiment suspendues. 
11 n'est plus aussi nécessaire de pister leur dé- 
placement On en prendra pour preuve te fait 
Etats-Unis cherchent à vendre leur système 
Sosus (des micros posés au fond des océans 
aux points de passage obligés des sous-ma- 
rins) et à désarmer ou à céder au corps des 
ganles-côtes, voire aux services météorolo- 
giques, leurs bâtiments de surveillance acous- 
tique. 

Le Parlement russe a débloqué des crédits 


pour aider à la diversification des activités 
des chantiers navals, dans la mesure où le 
secteur militaire leur garantissait dans le pas- 
sé entre 85 % et 95 % de leur charge de tra- 
vail Selon des sources proches de la déléga- 
tion générale pour F armement, en France, 
snr les quelque 120 entreprises de construc- 
tions navales de Russie, plus de 80 doivent se 
convertir, seulement 7 continuent apparem- 
ment à profiter des maigres commandes de 
l’Etat et te reste est condamné à disparaître. 

On observe une situation comparable en 
Ukraine, où la base navale la plus importante 
est Sébastopol et tes chantiers sont situés à 
Nifeolaev. Pas davantage, en effet, tes navires 
ukrainiens -quelque 25 bâtiments de ton- 


nage militairement significatif- ne quittent 
les quais. La dernière sortie en date de Fun 
d’entre eux a beaucoup prêté à rire. La fré- 
gate Sagaydacfmyy, qui déplace 3 800 tonnes, 
a voulu en effet participer aux fêtes de r Ar- 
mada- de la liberté^ 4’étÉ 1 -dernier ^'France. 
EQe a fait escale à Faller à "foulon, puis die 
. s'est rendue à Rouen, où les cérémonies 
avaient H&u, et eQe'S’èSt à : hâtiveau arrêtée au 
retour à Toulon. A Rouen, tes organi sa teurs 
des fêtes ont dû livrer des vivres à l’équipage, 
à titre gratuit , et par deux fois, à Toulon, la 
marine française a dû fournir le c arburant né- 
cessaire au voyage. A ce joui; la cession du 
gazole est au contentieux pour non-rem- 
boursement 

Depuis 1991, l'Ukraine et la Russie sont en 
négociations pour le partage de la flotte ex- 
soviétique de la mer Noire. Des accords ont 
été signés à plusieurs reprises, et à chaque 
fois dénoncés aussitôt La marine Tusse a fait 
cadeau à la marine ukrainienne du croiseur 
lance-missiles ex-soviétique Arrnrai-Lotfov (re- 
baptisé Vitna-Ukraina), qui déplace 
12 500 tonnes à pleine charge. C’était te prix à 
payer pour que Moscou récupère le porte- 
avions Varyagqae Kiev s’apprêtait à vendre à 
la Chine an grand dam des Russes. Entre- 
temps, a a fallu dé m anteler sur cale, en 1992, 
le porte-avions nucléaire wyanoisfcqoi était 
déjà réalisé à 20 % environ et pour lequel a 
n’y avait plus de crédits. Rjor {Instant, c’est le 
statu quo entre Moscou et Kiev, même si les 
Ukrainiens ont accepté de renoncer à leur 
part de l’escadre de la mer Noire pour 
compenser leur dette financière envers la 
Russie. 

Jacques Isnard 


La Banque mondiale au secours de l'environnement 

Contrairement à son habitude, la Banque mondiale s’apprête à fi- 
nancer un projet pour Penvfronne menti Elle a, en effet, décidé d’in- 
tervenir dans le Grand Nord russe, en République de Romi, en dé- 
bloquant un prêt pour le nettoyage d’un oléoduc responsable d’une 
énorme catastrophe écologique en octobre dernier. La rupture de 
Foléoduc a provoqué la fuite de 100 000 tonnes de pétrole, dont une 
partie s'écoule actuellement dans la rivière Pechora et pollue consi- 
dérablement la région. 

L'organisme international pourrait octroyer on prêt d'urgence al- 
lant jusqu'à 100 minions de dollars (520 millions de francs) au gou- 
vernement russe, afin de l’aider à stabiliser les friites avant le pro- 
chain dégel de printemps. - (AFP). 


EL. 

M. Mitterrand et M. Clinton divergent 
à propos de la Tchétchénie 


La belle réussite des « gamins » estoniens 


TALLINN 

de notre envoyé spécial 
« Des nouveaux riches, il y en a 
partout, mais d’où vient tout cet 
argent? Je n’en sais rien- En four 
cas, ce ne sont pas les retraités et les 
jàmilles qui en profitent ! » Üona, an- 
demie employée du textile, ne veut 
pourtant pas revenir en arrière. EQe 
a vécu la déportation, un demi- 
siècle d’occupation soviétique, 1e 
bonheur de F indépendance recou- 
vrée, le 20 août 1991, mais, à 
soixante-quatre ans, dans son petit 
appartement de la banlieue de Tal- 
linn, elle constate, simplement, 
qu’elle n'arrive pas à joindre les 
deux bouts. 

A des degrés divers, les hommes 
politiques en conviennent : la thé- 
rapie de choc administrée depuis 
^indépendance et l'introduction en 
1992 de la monnaie nationale - le 
kroon -, basée et maintenue sur 
une parité stable avec 1e deustdie- 
mark (l mark = 8 kroons), ont eu 
quelques conséquences désa- 
gréables. Les personnes âgées et les 
jeunes familles ne sont pas les seuls 
mécontents. Les paysans grognent 


également, leur niveau de vie baisse 
et ils réclament le rétablissement de 
droits de douane pour freiner les 
importations de céréales étran- 
gères. 

La politique de réformes a été 
menée tambour battant par une 
coalition conduite par le parti Pro 
Patria du premier ministre, Mart 
Laar (trente-quatre ans), contraint 
à démissionner à l'automne dernier 
à la suite d'une sombre affaire de 
trafic de vieux roubles. Poursuivie 
par Andres Tarand, elle a pourtant 
donné des résultats incontestables. 
Si les statistiques laissent encore à 
désirer, fl est clair qu’en matière de 
réformes économiques, de privati- 
sations, de garanties données aux 
investisseurs étrangers, l'Estonie 
tient la tête du peloton. Ne vient- 
elle pas de conclure un accord cf as- 
sociation avec FUnicm européenne 
qui ne prévoit, fait unique, aucune 
période de transition ? 

« Cest l’événement le plus impor- 
tant depuis notre indépendance », 
souligne Jûri Luik (vingt-huit ans), 
te ministre des affaires étrangères, 
ftmr 1995, la croissance du revalu 


national est estimée à environ 5 %, 
tes investissements étrangers aug- 
mentent, le kroon se tient bien, te 
taux de chômage officiel est de 
l'ordre de 2 %, et l'inflation an- 
nuelle oscflte entre 40 et 45%. Trop 
sévère, la « thérapie de choc » à l'es- 
tonienne ? SI elle ne paraît pas être 
fondamentalement remise en cause 
par tes partis en présence à la veiQe 
des élections législatives du di- 
manche 5 mars, eOe sera sans doute 
ralentie. 

JEUNES MINISTRES 
Trente et un partis au total se 
présentent, dont le minuscule Parti 
des royalistes, à la recherche d’un 
candidat au trône. De l’avis général, 
l’alliance du Parti de la coalition et 
de runkm rurale, emmenée par TSt 
Vahi, premier ministre pendant 
neuf mois avant les premières élec- 
tions libres de 1992, et le populaire 
Arnold Rûütel, ancien président du 
Soviet suprême (mais si peu 
communiste) et rival malheureux 
de Lennart Meri à la dernière élec- 
tion présidentielle, devrait arriver 
entête. 


Qmmt au futur gouvernement, fl 
ne devrait plus être composé de 
« gamins », talentueux et nationa- 
listes, comme Mart Laar, jûri Lmk 
et d’autres ministres âgés d'une 
trentaine d’années, mais fera, appel 
à des hommes un peu plus expéri- 
mentés. Sans doute aussi cette coa- 
lition fera-t-elle davantage de « so- 
cial», quitte à écorner le 
sacro-saint équilibre budgétaire, et 
tes Estoniens attendent de leurs di- 
rigeants qu'ils accentuent, aussi, la 
hitte contre la criminalité. Les rues 
de certains quartiers de T allinn 
(480000 habitants) sont déconseil- 
lées la naît: les agressions et les 
vols de voitures, qui prennent im- 
médiatement la direction de la Rus- 
sie, se multiplient, les règlements de 
compte sont souvent sanglants. En 
1994, on a dénombré plus de 400 
meurtres et assassinats. « Cest un 
véritable problème, reconnaît un 
fonctionnaire du ministère de in- 
térieur, mats que les Baltes ne 
peuvent pas régler tout seuls. Une 
bonne partie de cette criminalité or- 
ganisée est téléguidée par les mafias 
de Russie et se trouve au sein de la 


communauté russaphone d’Estonie. 
R nous Jaut en venir à bout, sinon 
c’est notre indépendance qui s’en 
trouvera compromise. » 

Depuis le départ des troupes 
russes, le 21 août 1994, tes rapports 
entre la communauté russophone 
(Russes, Ukrainiens et Biélorusses), 
qui représente plus de 32% de la 
population, et tes Estoniens se sont 
améliorés. Des dizaines de milliers 
d’entre eux ont, déjà, choisi la na- 
tionalité estonienne. Beaucoup 
d’autres apprennent la langue - 
pour réussir le test requis - et 
placent leurs enfants dans des 
crèches ou des écoles baltes. Dans 
certaines entreprises, des cours 
d’estonien sont dispensés. 

U n'en va pas de même dans les 
relations entre Tallinn et Moscou. 

. Au litige frontalier qui oppose les 
deux pays s’est ajoutée l’« affaire 
tchétchène ». A la im-fëvrier, le Par- 
teraent de Tallinn a, en effet, adopté 
une résolution condamnant l'inter- 
vention russe et demandant au 
gouvernement de reconnaître 
«aussi vite que possible » l'indépen- 
dance de là Tchétchénie^. Un texte 


trop dur, imprudent ? « Non, es- 
time, Mart Hehne, au ministère des 
affaires étrangères. La Russie a signé 
des conventions et des traités sur le 
respect des droits de l’homme. 
Comme les atttres pays, eüe a des 
obligations et nous ne voyons pas 
pourquoi on devrait passer Véponge 
parce quü s’agit de Moscou I Vous 
savez, nous les connaissons bien ; si la 
réaction de la communauté interna- 
tionale n’est pas immédiate et daire, 
les Russes pensent qu 'Us peuvent Jaire 
ce qifUs veulent Partout » 

Comme on pouvait le prévoir, 
Moscou a répliqué vivement et ac- 
cusé tes Estoniens d'ingérence inad- 
missible dans les affaires intérieures 
de la Russie. Pour l'heure, ces rap- 
ports bilatéraux 'sont donc pour le 
moins frais. Et la tâche de la nou- 
velle équipe en place à Tallinn, à 
Pîssue des élections de dimanche, 
sera notamment de reprendre 
langue avec Moscou. Les «ga- 
mins » ont bien travaillé, mais 
peut-être n' avaient-ils pas assez 
d’expérience. 

Alain Debove 
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M. Walesa impose ses ministres 



Le premier ministre jozef Oleksy promet d'assurer le consensus et la continuité 


Ifi nouveau premier ministre polonais, issu des 
» P« présenter vendredis mare 
au Rarfement polonais un gouvernement au 


complet li a accepté des hommes convenant au 
président Ledi Walesa pour les trois mirastèras 
que i celuki souhaitait contrôler : la défense est 


attribuée à un proche du président, les affaires 
étrangères et intérieur à d'anciens opposants 
actifs au régime communiste. 


■ ' VARSOVIE 

de notre correspondant 
. La partie de bras de fer a duré 
jusqu'au bout, mais .le nouveau 
premier ministre polonais, Jozef 
Oleksy, a fini par céder. Le pré- 
sident Lech Walesa est parvenu à 
imposer, vendredi 3 mars, pour les 
trois ministères qu'il considère 
comme de son ressort, des 
hommes à sa convenance, d’un 
profil politique aux antipodes de 
celui de la coalition au pouvoir. Le • 
poste le plus sensible, resté dans la 
balance jusqu’au dernier moment, 
était celui de ministre de la dé- 
fense : Q ira à Zbigniew Okcmski, 
un membre de la chancellerie pré- 
sidentielle, dont M. Walesa avait 
fait son candidat depuis des se- 
maines, et que la majorité post- . 
communiste jugeait jusque-là tout 
à fait inacceptable. 

Le nouveau minis tre des affaires 
étrangères, aussi proposé- par le 
président, a été imposé plus facile- 
ment : 3 s'agit de l’historien Wla- 
dyslaw Bartoszewstü, jusque-là ‘ 
ambassadeur - de ..son pays à 
Vienne, qui fut détenu à Ausch- 


witz, puis emprisonné plusieurs 
années par le régime «■ popu- 
laire». B fut aussi interné après la 
proclamation de «l'état de 
guerre» par le général Jaruzelski, 
au inoment.où le nouveau premier 
ministre, jozef Oleksy, commen- 
çait à grimper dans l'appareil du 
partL. Soldat de FAK - la résis- 
tance polonaise pendant la 
guerre - il appartenait à un groupe 
qui s’employait à sauver les juifs 
de l'entreprise d'extermination 
menée par les occupants alle- 
mands. A ce titre, fl a été fait ci- 
toyen d'honneur d'Israël et porte 
le titre de « juste parmi les na- 
: tiens ». Le ministère de l'intérieur 
posait également moins de pro- 
blèmes : Andrzej Müczanowsîri, 
qui fut lul aussi un opposant actif 
. an régime communiste, restera en 
fonctions. 

L’obstacle des ministères « pré- 
. sklentids» levé, jozef Oleksy a pu 
présenter an Rarlementj vendredi, 
un cabinet où. sociaux-démocrates 
et paysans ont permuté pour.cer- . 
tains postés ; le portefeuille des fi- 
nances reste confié à Grzegorz Ko- 


Iodko, un professeur d’économie 
très conscient de sa valeur, qui 
s'est fait récemment beaucoup 
d’ennemis au sem même de la coa- 
lition, et dont M. Walesa aurait 
aussi voulu être débarrassé. Mais 
accéder à ce dernier voeu aurait 
sans doute paru concéder une vic- 
toire totale au président. 

Ce dernier doit encore entériner 
la nomination du cabinet, mais on 
imagine mal qtfB puisse à présent 
s'y opposer. Pour que la crise 
puisse véritablement être considé- 
rée comme dose, au moins provi- 
soirement, 3 faudrait aussi que 
M. Walesa se décide à signer le 
budget. Ce à quoi le nouveau pre- 
mier ministre Ta fermement invité 
dans son discours, vendredi, de- 
vant le Parlement 

RELANCE D£5 PRIVATISATIONS 

Pour le reste, M. Oleksy s’est po- 
sé en ho mm e de consensus. Tout 
en soulignant que son gouverne- 
ment poursuivrait la ligne poli- 
tique qui était depuis quinze mois 
celle de la majorité, fl a promis un 
très net changement de style, un 


soud d'infonnation, des décisions 
rapides, un cabinet uni» H a aussi 
exprimé la volonté de mener à 
bien le programme de privatisa- 
tion générale, considérablement 
freiné par le précédent premier 
ministre. Affirmant que l’attache- 
ment à la démocratie et à l’écono- 
mie de marché étaient « irréver- 
sibles». 3 a ajouté que la coalition 
au pouvoir se donnait plus que ja- 
mais comme objectif l'adhésion de 
la Pologne à l’Union européenne 
et à FOTAN, comme pour dissiper 
les doutes engendrés par l’attitude 
parfois ambiguë de Fa net en pre- 
mier ministre. « Ne gâchons pas 
notre chance, s 1 est-il écrié dans sa 
péroraison. Nos frontières ne sont 
pas enfeu, nous n’avons pas d’en- 
nemis, le pays se développe— » «La 
République polonaise ne sera pas 
une République populaire bis, a-t-il 
ajouté [à l’intention de ceux qui se 
méfient toujours des « post- 
communistes »], mais un Etat de 
droit, souverain. Juste, et héritier des 
traditions de tolérance. » 

Jan Krauze 



BRUXELLES (Union européenne) - conclu, consacrera la normalisation des rela- ques compensations pour le préjudice que 
. de notre correspondant- tiens entre FUnion européenne et la Itirquie, pourrait subir l’industrie textile grecque du fait 

Moyennant quelques ultimes concessions bloquée depuis quinze ans en dépit d’un traité de r union douanière avec la Turquie, 

aux Grecs, l’Union européenne est parvenue, d'association qui remonte à 1964. Et permet- - Outre la mise en place de l'union douanière, 
vendredi 3 mars, à un arrangement permettant trait peut-être d'espérer un renouveau des rela- les Quinze reprendront t'aide financière à la 
aux ministres des affaires étrangères des Quïn- tions Grèce-Turquie,, pour l’instant très.l Turquie, bloquée depuis 1980. Lundi, si le 
' zeetdeiaTürqmed’enga^q hmdfé mars, une -fraîches. conseil d’association Union européenne - Thr- 

unîon douanière entre; le s deux parties à Si les Grecs ont donné finalement leur feu qirie se réunit, Alain Juppé y soulignera l’impor- 
compter du 1* janvier 1996. Toutefois, les Ttircs vert, c'est que Parrangement annonce l’ouver- tance que FUnion attache au respect des droits 
n’étaient pas en mesure, vendredi soir, de ture de négociations en vue de l'adhésion de de Fhomrae, autrement dit à un changement de 
confirmer la venue de leur ministre 1 Après la. Chypre à FUnion, .au plus tard six mois après la la politique d’Ankara envers les Kurdes. 
voHe-fece des Grecs,- qui, voici un mois, avaient conclusion de la conférence intergonveme- « Entre la Turquie et l’Union, c’est une vraie 

à qohu^^flB^t^çogsacrée à Ig réforme des institutions dÿfiçaltér&ilfh'yji pas d’amélioration, notre cao- 
avec (^s5aîrirnm£doKdeieurEain^^.<fesaf7 CoairaunaiÆajresen Z996. . ~ . '=■-■ pénztioh hejpoücrq pas se développer comme 

8 février) .-3. ... Les négociations pourraient donc, vraisem- “nofisJf soyirnitons-*, a commenté Pierre de 
les autorités ^Ankara ont des états d’âme, • blâblement, s’engager début 1998, pour une Bofefeù, représentant permirent de la 'France 
considérant que, sous la pression d'Athènes, le adhésion, par exemple, au 1* janvier 1999. à Bruxelles. Sans oublier que le Parlement eu- 
passage de l’accord concernant la- mise . éa Malte, candidate aussi, -bénéficierait dn même ropéen, très critique à l'égard de la répression 
œuvre d'un dialogue politique entre FUnion et calendrier. Les Grecs ont fait préciser l’engage- menée par le gouvernement de M** Ciller, doit 
la Türquie est rédigé en termes trop généraux» ment pris à Pégard de Nicosie (le texte dît : donner son « avis conforme » pour que la nor- 
Dans ce feuilleton byzantin, le suspense sera «Les négociations débuteront.. » au lieu de maüsation avec Ankara devienne effective, 
donc maintenu jusqu’au dernier moment. L'en- « devraient débuter») et ont obtenu, en fermes 

jeu, 3 est vrai, est de taille : l'accord, s'il est celte fois très peu précis, la promesse de quel- Philippe Lemaître 


Les négociations sont laborieuses 
entre les factions somaliennes 


Les dessous de l'histoire 
des « services » israéliens 


MOGADI5ÇIO 
de notre envoyé spécial ■ 

Lors de sa conférence de presse 
impromptue du vendredi 3 mars 
au matin, le général Mobamed-Fa- 
rah Aïdid a été bref et très clair : 
« Mes forces contrôlent l'aéroport et 
le port, et fi mite les ffdUces rivales à 
les rejoindre » pour assurer en- 
semble la sécurité, conformément 
à l’accord de gestion conjoint si- 
gné le 21 février entre lui et son ri- 
val de Mogadiscio-nord, le « pré? 
sident par intérim» Ali Mahdi. 
« Cet accord sera, respecté », a 
ajouté le généra). L’officier a 
d’autre part nié que des combats 
aient éclaté le matin m£me sur 
l’aéroport; il a affirmé que ses 
forces avalent simplement dû 
« chasser. qudques'piDards». . Plu- 
sieurs de ses partisans confir- 
maient pourtant, en privé, qu’3 y 
avait bien eu des accrochages. 
« Maintenant que [FONÜI à quitté 
le pays, les Somaliens sont enfin 
libres de résoudre seuls leurs pro- 
blèmes, se réjouissait le général Aï- 
did. Hier, tous avons fêté à-la fois la 
fin du ramadan et le départ des 
forces des Nations unies. » 

Dans le nord de la ville, Alt' 
Mahdi, qui s’est adressé à la 
presse un peu plus tard, se mon- 
trait beaucoup plus circonspect 
sur la réalisation de cet accord de 
paix. Selon lui, des combats, « qui 
ont duré six heures », ont opposé 
sur l’aéroport les mffices de FAl- 
liance somalienne pour le saint, 
qui lui sont fidèles, aux hommes 
de FAfiiance nationale somalienne 
(ANS) du général AïdRL Avant de * 
parier de gestion conjointe. expB- 
quait-fl en substance, nous devons 
négocier le déploiement équilibré 
de forces de sécurité mixtes auto- 
ur du port et de raéroport. Ali 
Mahdi a confirmé que des négo- 
ciations se poursuivent entre les ; 


deux camps depuis le 2 mars. « Us 
s’agit de fixer des buts, a-t-3 expli- 
qué, et il est prématuré de dire si 
ces discussions ont échoué ou 
non.» ■ 

«Personne: ne peut revendiquer 
le contrôle^xclusif d’une installa- 
tion Totale pour le pays», ajoutait- 
3, en une référence implicite au 
général Aïdid. Ali Mahdi assure 
que ses forces sont présentés sur 
une partie de l’aéroport S'agis- 
sant du port les hommes de FANS 
du générai Aïdid sont déployés 
autour de son enceinte ; mais les 
combattants de l’Alliance soma- 
lienne pour le salut, a dit Ah Mah- 
di, ont pris position sûr la colline 
du quartier de Bermuda qui sur- 
plombe les installations. Cela lui 
permet d’exercer une forme de 
contrôle, puisqu’il est en mesure • 
d’empécher tout bateau cT accos- 
ter en cas de mésentente. Si les 
deux chefs de guerre souhaitent 
ardemment que la communauté 
internationale revienne en Soma- 
fie. Ali Mahdi, à la différence de 
son rival, estime que. les SomaEens 
«portent l’entière responsabilité de 
la- destruction de leur pays '; mais. 
ajoute-t-il, il est inacceptable de 
voir la communauté internationale 
abandonner la Somalie parce que 
les Somaliens n’ont pas r&tssi à se 
réconcilier ». ■ 

Jean Hélène 

■ Au moins six. Somaliens ont 
été tués par les « marines » 
américains, au cours de Fopéra- 
tion « Boucfier unifié *, à reconnu 
vendredi 3 mars un porte-parole 
.du Pentagone. Aucune perte n’a 
été enregistrée parmi les 
2 000 « marines.» américains et fu- 
siliers marins italiens engagés dans 
l'opération, qui s’est terminée ven- 
dredi main. - (AFB) 



POUR LA PREMIÈRE FOIS, 
une femme vient d’être appelée à 
diriger le département des opé- 
rations du Mossad, ce qui la 
place au poste de numéro deux 
du service 
secret israé- 
lien, a révé- 
lé, vendredi 
3 mars, le 
quotidien is- 
raélien Ye- 
diot Aharo- 
ÉMBLKKaRAFtUE nOt. Le 
journal ne donne que l’initiale de 
son nom, la lettre hébraïque ayin. 
Les services administratifs ont, 
eux, été confiés à Monsieur D. 

Aussi longtemps qu’ils seront 
en service, on ne connaîtra ni le 
nom ni le prénom de ces person- 
nalités. Car, comme l’explique le 
journaliste israélien Uri Dan 
dans son livre Mossad, cinquante 
ans de guerre secrète, qui vient de 
paraître aux Presses de la Cité, 
« un tel secret entoure le Mossad 
que le nom de son chef reste in- 
connu du public tant qu’il n'a pas 
mis un terme d ses fonctions ». 
Mais il ajoute, pour expliquer 
son entreprise : «La révélation [a 
posteriori] de l’identité des an- 
ciens chefs du Mossad permet ce- 
pendant d’analyser leurs actions 
et, à travers elles, leur responsabi- 
lité» 


Us s'appelaient Isser Harel, 
Meir-Amlt, Zvi Zamlr, Itzhak 
Hoffi, Nahum Admoni. Us ne 
sont pas connus du grand public 
mais 3s ont joué un rôle-clé dans 
l'histoire d’Israël, tant le Mossad, 
aussi vieux que FEtat juif, a influé 
sur les choix stratégiques ou 
conjoncturels des responsables 
politiques. 

Uri Dan ne se contente pas de 
raconter les principaux faits 
d’armes, les fautes plus ou moins 


graves de ce service secret, ou les 
« trahisons » en son sein. Il règle 
aussi des comptes : sans états 
d’âme, et avec une idée fixe - 
FEtat d’Israël est en danger, et 
presque tout est bon pour écar- 
ter le péril -, fl critique aussi bien 
les chefs de l’institution, qui à ses 
yeux ont faüli à leurs responsabi- 
lités, que les dirigeants poli- 
tiques, qui ont orienté leurs In- 
-vestigations en amont et tiré, en 
aval, des conclusions fausses, 
aux yeux de Fauteur, des rensei- 
gnements recueillis. 

Très introduit dans les milieux 
du renseignement, Uri Dan, cor- 
respondant du New York Post, de 
VSD, chroniqueur au Maariv et 
au Jérusalem Post, auteur de plu- 
sieurs ouvrages, se met un peu 
trop en scène dans le récit des 
détails, fort intéressants, de cer- 
taines opérations spéciales. Il ra- 
conte aussi les rivalités et les 
luttes personnelles entre les diri- 
geants de l’institution, la colla- 
boration entre le Mossad et 
d’autres services secrets. Mais U 
ne fait pas un simple travail de 
compflation et d’enquête : 0 est 
un juge impitoyable envers les 
Etats-Unis, qui, écrit-il, ont, ces 
dernières années, «volontaire- 
ment ou pas{-.), émasculé Jérusa- 
lem » et transformé « le Mossad 
en sous-traitant». Affichant des 
sympathies pour le Likoud, Uri 
Dan est virulent envers les tra- 
vaillistes, à qui il ne pardonne 
pas - de même qu'à ceux des an- 
ciens responsables du Mossad 
qui y étaient favorables - d'avoir 
reconnu FOLP. 


Mourut Naïm 

■k Mossad, cinquante ans de 
gueree secrète, d*Uri Dan, Presses 

de la Gté. 394 p_ 120 F. 


En Italie, M. Berlusconi 
dénonce la politique 
du président du Conseil 

Ses partisans voteront contre le collectif budgétaire 


LES PARTIS de l’ex-majorité 
gouvernementale fidèles à Sflvio 
Berlusconi ont annoncé, vendredi 
3 mars, qu’ils voteraient contre le 
collectif budgétaire présenté par le 
gouvernement de Lamberto Dini, 
prenant ainsi le risque d’une nou- 
velle crise, monétaire et politique. 
La strategie de l’équipe de F ancien 
président du Conseil est claire: 
obtenir des élections anticipées en 
juin prochain en faisant chuter le 
gouvernement Dini. 

Ce faisant, Qs ont contribué à 
V affaiblissement continu de la lire, 
qui connaît une chute brutale. Elle 
était, vendredi soir, au seuil record 
de 1 170 lires pour un DM, avant 
de se reprendre légèrement à 
1 167. « Nous voterons contre le col- 
lectif budgétaire du gouvernement, 
aussi bien au Sénat qu’à la 
Chambre », a affirmé un commu- 
niqué commun des partis du « pôle 
de la liberté», à l’issue d’une réu- 
nion de leurs dirigeants qui 
marque an total revirement par 
rapport à leur attitude de deux 
jours plus tÔL 

Le collectif budgétaire de 
20 OOP milliar ds de lires (12,5 mil- 
liard s de dollars) pour 1995 est sur- 
tout menacé à la Chambre des dé- 
putés, où le vote est prévu pour 
jeudi prochain. Dans cette assem- 
blée, si Refbndation communiste 
(gauche marxiste) ne revient pas 
sur son intention de voter contre 


ce mini-budget, ses voix,, ajoutées 
à celles du « pôle de la liberté », 
empêcheront M. Dmi de faire pas- 
ser le collectif. Le chef de Refonda- 
tion, Fausto Bertinotti, a confirmé, 
vendredi soir, cette intention. 

Lors de sa prise de fonctions, le 
13 janvier, le président du Conseil. 
M. Dini, avait annoncé que son 
gouvernement - une équipe de 
techniciens, en principe apoli- 
tiques - démissionnerait sitôt ré- 
glés les quatre principaux points 
de son programme, dont ce collec- 
tif budgétaire. Mais Q avait aussi 
annoncé qu’il démissionnerait s’il 
se trouvait dans l’impossibilité de 
remplir F un de ses objectifs. La dé- 
mission du gouvernement Dini 
après le rejet du collectif pourrait 
alors se révéler inévitable. Sflvio 
Berlusconi et ses alliés ont pris le 
prétexte d’un différend sur Féter- 
nefle question de la réforme des 
retraites pour revenir sur leur in- 
tention - annoncée mercredi - de 
voter le collectif budgétaire. 

D’autre part, une nouvelle infor- 
mation judiciaire a été ouverte à 
l’encontre de M. Berlusconi pour 
des pressions qu’il aurait exercées 
en 1990 sur le gouvernement An- 
drée tti afin d’obtenir la suppres- 
sion d’une taxe sur certains pro- 
duits de luxe. Il s'agit d'une 
enquête pour complicité présumée 
de corruption, que M. Berlusconi 
dit totalement infondée. - (AFP) 


Les relations entre la France 
et la Corée du Sud sont euphoriques 

LES RELATIONS franco-sud <0- critères requis par une telle adhé- 
réennes baignent dans une douce -'■ sion, il reste notamment'à la Corée 
euphorie. Cest là l’impression que 


chacun, s’est efforcé de répandre 
tout aâ'fông de la visite à Paris du 
président sud-coréen Khn Young- 
sam, qui s’est achevée samedi 
4 mars. Et de fait- honnis une que- 
relle à propos d’archives coréennes 
sommefflant dans les sous-sols de 
la Bibliothèque nationale depuis 
qu'elles ont été arrachées au pays 
d’origine, au XIX r siècle, par un offi- 
cier de marine français, et dont 
Séoul rédame la restitution - « tout 
baigne», selon le mot d’un haut 
fonctionnaire français. 

Première étape d’une tournée 
européenne qui conduira aussi 
M. Kim en République tchèque, en 
Allemagne, en Grande-Bretagne, 
au Danemark et en Belgique, le 
passage à Paris était précieux pour 
les Sud-Coréens, en raison du man- 
dat qu'assume actuellement la 
France à la présidence de FUnion 
européenne (UE). Séoul compte en 
effet sur Paris pour accélérer son 
rapprochement avec les Quinze, 
démarche qui s'inscrit dans une 
stratégie dite de « mondialisation », 
dont M. Kim a fait son concept fé- 
tiche. Le président sud-coréen est 
visiblement impatient de jouer la 
carte européenne, non seulement 
pour sotenniser rentrée de son pays 
sur la scène internationale, mais 
surtout pour se dégager de la 
double influence des Etats-Unis et 
du Japon (Le Monde du 2 mars). 

Les négociations en vue de par- 
venir à un accord -cadre de 
commerce et de coopération entre 
FUE et la Corée du Sud sont en 
passe de s’ouvrir, ce dont Paris et 
Séoul «se réjouissent», selon les 
ternies du communiqué commun 
rédigé, jeudi, à l’issue d’une récep- 
tion à l’Elysée. François Mitterrand 
a personnellement appuyé la dé- 
marche du visiteur asiatique en ex- 
primant le souhait que «ta Corée 
du Sud devienne pour l'Union euro- 
péenne un partenaire privilégié ». 

L’autre enjeu de ce voyage était, 
pour M. Kim, d’évoquer son inten- 
tion d’arrimer la Corée du Sud à 
l’OCDE. Si Séoul n’a pas encore fait 
acte de candidature, on assure, de 
source originaire de cette capitale, 
que la formalité devrait être ac- 
complie avant la fin de ce mois. 
Lors de sa rencontre, vendredi, avec 
Jean-Claude Paye, directeur de 
TOCDE, M. Kim a indiqué que l’am- 
bftion de son pays était de rallier 
l’Organisation avant juin 1996 
- soit, précisément, avant la fin du 
mandat de M. Paye, a souligné 
M. Kim. Afin de se conformer aux 


du Sud à accélérer la réforme de 
son marché financier. Séoul avait 
‘ déjà franchi uri tournant dans la dé- 
réglementation de son économie 
en ouvrant son marché du riz lors 
de la phase finale des négociations 
du GATT, fin 1993. L’affaire avait, à 
F époque, déclenché une tempête, 
qui avait coûté leurs sièges à un 
premier ministre et à deux titulaires 
de l'agriculture. * fi s'agissait des 
premières victimes de l’accord du 
GATT», se souvient un membre de 
la délégation sud-coréenne. 

Enfin, la France et la Corée du 
Sud ont évoqué la situation régnant 
dans la partie nord de la péninsule. 
Sur ce point, M. Kim a exprimé sa 
reconnaissance au gouvernement 
français pour n’avoir manifesté au- 
cune complaisance à l’égard de 
Pyongyang sur le dossier nucléaire. 
Les Français s’étaient en effet refu- 
sés à tout angélisme après l’accord 
conclu le 21 octobre à Genève, 
entre la Corée du Nord et Jes Etats- 
Unis, sur la reconversion du pro- 
gramme nucléaire de Pyongyang. 
La fermeté affichée par Paris vient à 
nouveau de se manifester après 
l'expulsion par le Nord commu- 
niste des sept observateurs polo- 
nais déployés le long de la zone dé- 
militarisée en vertu de l’accord 
d’armistice de 1953, conclu à l’issue 
de la guerre commencée en 1950. 
L’UE -derrière laquelle Séoul voit 
surtout Paris en ce moment- a 
condamné jeudi « cette action uni- 
latérale», considérant qu’elle 
« viole les termes de l'accord d’ar- 
mistice ». Séoul a fort apprécié, et 
M. Khn Fa chaudement fiait savoir à 
ses intertocutems français. 

Frédéric Bobirt 

■ Dernier prêt de la Banque 
mondiale. La Corée du Sud a si- 
gné vendredi 3 mars ses dernières 
conventions de prêt (175 millions 
de dollars, soit 910 millions de 
francs) avec la Banque mondiale. 
Depuis son « entrée » en 1955, efle 
avait obtenu cent vingt prêts, pour 
un total de 7 753 mi fiions de dol- 
lars, ainsi que neuf crédits de l’As- 
sociation internationale pour le 
développement (116 millions de 
dollars au total). Entre-temps, son 
revenu par habitant est passé de 
200 dollars à 8000 dollars, Fespé- 
rance de vie a crû de 53 ans à 
70 ans, et l'illettrisme a quasiment 
disparu. La Corée du Sud sera ainsi 
te premier pays à passer directe- 
ment du statut de bénéficiaire de 
crédits à celui de donateur. 
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La Chine entend bien disputer aux Etats-Unis 
le rôle de « gendarme » de l’Asie du Nord-Est 

Pékin estime que Washington diminuera ses forces au Japon et en Corée 

Les pays d'Asie, notamment ceux du Nord-Est. Etats-Unis entendent renoncer à réduire leurs au Japon et en Cotée du Sud. La nouvelle in- 
soupèsent l'annonce contenue le 26 février dans effectifs militaires dans la région, pour y garder téresse en particulier la Chine, qui aspire à 
un rapport du Pentagone, selon laquelle les tes 100 000 soldats qu'ils entretiennent à présent prendre la relève de Washington dans la région. 


PÉKIN 

de notre correspondant 

VOid quelques années, la dérision 
des Etats-unis de ne pas réduire pour 
le moment les effectifs de leurs 
troupes présentes en Asie de P Est 
-au Japon et en Corée du Sud prin- 
cipalement- aurait été accueillie fa- 
vorabtement à PSdn : aJcxs, ri Grine, 

toute querelle idéologique mise à 
part, trouvait son compte dans une 
forte présence militaire américaine 
prés cte la rive occidentale du Pad- 
fique. 

Il en va tout autrement au- 
jourd'hui. * Nous pensons que les pays 
de ta région doivent prendre en main 
leur propre système de sécurité», dit, 
en privé, un haut responsable de la 
diplomatie chinoise interrogé sur le 
choix fait par la Maison Blanche. Le 
propos semble en phase avec le dis- 
cours des autres capitales asiatiques, 
à F exception peut-être de Tokyo, né- 
cessairement plus nuancée. Mats, en 
filigrane, 9 faut surtout y lire une 
nouveBe donnée stratégique, aux re- 
tombées mondiales: la Chine est 
convaincue qu'un vide est en train de 
se créer sur la rive occidentale du tr- 
afique à la suite de la fin de la guerre 
froide. Conséquemment, eSe entend 
disputer aux Etats-Unis le râle de 
gendarme qu’ils y ont joué depuis 
cinquante ans. 

Certes, dans Fesprit des dirigeante 
chinois, certaines contingences 
doivent encore être prises en 
compte : te rôle des Etats-Unis au Ja- 
pon et en Corée, ai particulier, a Pé- 


kin, toujours en confidence, on 
concède que la présence militaire 
américaine au Japon reste une affaire 
entre ce pays et Washington -ma- 
nière de dire qu’on n'y peut nos, 
dans Piramédiat. D’autant que la pré- 
sence américaine sert à calmer Fen- 
thousbsme des esprits prompts à re- 
donner vigueur aux pulsions 
mflrtaristes, au du moins «tévison- 
nistes», qui iraient jusqu'à nier la 
réalité des massacres commis en 
Chine par nmpérialcsme nippon dans 
le passé. 

En Corée, les Chinois semblent 
faire tout leur possible pour imposer 
leur propre jeu, visant à contraindre 
les Etats-Unis à engager un dialogue 
direct avec Pyongyang. Après s'être 
eux-mêmes retirés en 1994 de la 
commission de contrôle de l'armis- 
tice de Panmunjom, Us ont laissé 
Pyongyang expulser de la ligne de 
démarcation les sept observateurs 
que la Bologne y maintenait depuis 
quarante-deux ans. Le but de la ma- 
nœuvre est de retirer les intermé- 
diaires qu’avait mis es place P a ocord 
d’armistice, afin de hâter la re- 
connaissance de la Corée du Nord 
par Washington. 

RÉARMBMENT DE LA MARINE 

De toute évidence, la Chine a en- 
trepris de contester une pax america- 
na qu’e&e considère comme vascü- 
lante pour plusieurs raisons : la 
dislocation de l’URSS, qui lui a fait 
perdre sa qualité de carte stratégique 
majeure ; sa montée en puissance 


économique, dans une transitioa po- 
litique incertaine où le nationalisme 
sert de recours idéologique ; et un af- 
fmb&ssement perçu comme inéluc- 
table, même vient d’être différé, 
de la présence américaine, pour des 
rasons bugétaires en pstieufiee 

Cest dans ce contexte qu'il fart 
examiner les diverses gesticulations 
et l’effort d'armement chinois. 
Certes, sur le papier, la relation stra- 
tégique sinoaimâricaine n’est pas ou- 
vertement remise en cause. Des ofl5- 
ders chinois de haut rang sort: invités 
aux Etats-Unis, Je Rmtagone prévoit - 
la visite d'unités de la VU* flotte en 
Chine, et ta coopération dans ce do- 
maine, gelée au moment de Hanan- 
men en 19S9, ne peut qu’aller pour le 
moment en s’ a ccroissant Mais RSdn, 
en dépit des inquiétudes formulées 
parfois bien haut par Washington, 
n’a en rien renoncé à ses achats 
d'équipements utilitaires. 

Ainsi la marine chinoise, sans 
doute l’arme qui s'équipe le plus 
énergiquement à Fbeure actuelle, re- 
cevra-t-elle sous peu le premier des 
quatre sous-marins diesel de classe 
k3o qu’elle a achetés à Moscou et qui 
représenteront, de ravis des spécia- 
listes, une hausse quafitative de ses 
r^parjré»; dans ce domaine. Venant 
après l'acquisition auprès des Russes 
de vingt-ax chasseurs Su-27 et de 
quatre premières batteries de mis- 
siles S-300, ce complément moderne 
à l’effort autochtone de la Chine 
pour moderniser son bras aimé ne 
peut qu’acatftre les s u spec ton s dans 


uoe région où riexiste aucun disposi- 
tif international de maintien de la sé- 
curité et où, traditio n n e lleme n t, Bé- 
ldn se voit en maftre stratégique. 

D’où la surprise qu'a provoquée 
Faffirmation - inexacte - pa - des ra- 
btaires indiens de tout ran& fin 1994, 
que les d eux pays allaient tenir des 
manoeuvres conjointes à proximité 
de la frontière du Laddakh. Le dé- 
menti sans appel qu'a immédiate- 
ment rendu public la Chine, qui n’a 
jamais procédé à de tels exercices 
avec aucun de ses affiés quand éBe en 
avait, a cottfxmé qu’elle aspirait bien, 
désormais, à fe&e cavalier seul autant 
qu’elle le pourrait On avait vu aupa- 
ravant, en octobre, une antre fflustra- 
tion de cette volonté dans l'affaire de 
la prise en chasse par un sots-marin 
chinois du porte-avions américain 
RSty-Howk en mer Jaune. 

Toutes ces questions seront, avec 
le programme nucléaire damais, au 
centre de h vfcfce de Pamhal Jacques 
Lanxade, chef d’état-m^jor des ar- 
mées françaises, Initialement prévue 
en décembre mais reportée in erire- 
mis du fait d’un contretençs causé 
par la guerre en ex-Yougoslavie. La 
visite a été reprogrammée pore la 
période du 17 au 24 mars. La France 
ayant, avant Fagaire de Ifenanmen, 
contribué à rnirsder Farinée chinoise 
par des ventes d’armes et équipe- 
ments électroniques militaires, 3 ne 
lui sera pas mutile de faire le point 
des ambitions nouvelles de Wkin. 

Francis Deron 


L’Indonésie devient une puissance diplomatique de rang mondial 

Djakarta a su présider en 1994 le Forum Asie-Pacifique (APEC) et le mouvement des non-alignés 


DJAKARTA 

de notre envoyé spécial 

L’Indonésie officielle est déjà lan- 
cée dans l’ardente préparation de ce 
qui est le grand événement de 1995 : 
te commémoration du cinquan- 
tième anniversaire de l’indépen- 
dance, le 17 août La France y sera 
présente, avec l’organisation d’un 
spectacle façon « Champs-Ely- 
sées 89 » sur la grand’place Merde- 
ka, à Djakarta. Toutes les ambas- 
sades ont reçu consigne de 
s’activer: « Rien qu’en Europe nous 
organisons IJ5 manifestations: de 
nos marionnettes (dont une démons- 
tration a déjà ai lieu chez vous, à 
CharievŒe) jusqu’au satellite qui sera 
montré à ta Foire de Hanovre, c’est 
un demi-siècle d'une nation que nous 
entendons déployer», nous dit Ira- 
wan Abidin, directeur de l'informa- 
tion aux affaires étrangères. 

A F image de ces célébrations pla- 
nétaires, l'Indonésie se réinsère dé- 
sormais en grand dans le concert in- 
ternational -avec les prudences 
que suggère un passé de repliement 
consécutif aux sanglants événe- 
ments de 1965, qui avaient fait offi- 
tieHernent 160 000 victimes et peut- 
être jusqu’à un million, commu- 
nistes ou présumés tels. L’année 
écoulée aura, de ce point de vue, 
été très faste. Le pays a pu en effet 
simultanément présider à deux ins- 
tances de dimensions mondiales: le 
sommet du Forum de coopération 
économique Asie-fôcifique (APEC), 
te 15 novembre, où sont venus tes 
chefs d’Etat ou de gouvernement de 
17 pays (et de Hong-Kong), dont tes 
présidents américain Clinton et 
chinois Hong Zenon et le premier 
ministre japonais Murayama ; et, 
depuis 1992 et jusqu’à cet automne, 
le Mouvement des non-alignés 
(MNA), aujourd'hui gros de 
108 pays, et dont le « top de dé- 
part » avait été donné précisément 
en Indonésie, à Bandoeng, par Fex- 
piésldent Soekarno en 1955. Cet an- 
niversaire sera aussi célébré ici, 
dans quelques semaines, avec une 
retenue de bon akri. 

9 n’était pas aisé de tenir dans 1e 
même attelage deux cavales aussi 
dissemblables que ('APEC, vouée au 
libéralisme trans-Pacifique, et le 
MNA, autour duquel frottent en- 
core des relents de tiers-mondisme. 
Si le pays, toutefois, a pu réussir ce 
grand écart, c’est quH est à la fois 
assez peu profondément * non ali- 
gné » fil a tenu dans 1e mouvement, 
naguère, une position pro-oedden- 
tale symétrique à celle, pro-sovié- 
tique, que défendaient des pays 


comme Cuba et le Vietnam) et 
moins farouchement ouvert aux 
vents du commerce planétaire qu’Q 
ne 1e laisse luHnéme attendre (son 
démantèlement tarifaire à épisodes 
agace la communauté internatio- 
nal e). Quoi qu’Q en soit, Djakarta a 
profité de sa présidence du MNA 
pour incliner l'organisation à plus 
de pragmatisme: négociation 
d'avantages pour les pays les moins 
avancés, telle la remise de leur 
dette, et renforcement des 
échanges Nord-Sud ai ont été des 
temps forts. 

LES «VIEUX AMS a 
L’année 1994 a été Foccaskm d’un 
autre événement d’immense portée 
pour 1e pays, encore que passé ina- 
perçu sur le plan mondial : l’Organi- 
sation maritime internationale 
(OMI) a, le 16 novembre, déclaré 
Flndonésie « archipâagique » selon 
tes termes du traité sur les droits de 
te mer (statut accordé aux seules 
autres Phffippines, Maldives et Sey- 
chelles). Ce pas a vata à cet Etat de 
« récupérer », selon certains calculs, 
3 millions de kilomètres carrés de 


mers intérieures, entre ses 13 667 
Des officiellement répertoriées : sud 
de la mer de Chine et mers de Java, 
Banda et Célèbes. A charge pour 
Djakarta et sa marine de les dé- 
fendre. 

Offiddlement pourtant, l’Indoné- 
sie ne se connaît plus d'ennemis. Le 
premier cercle de ses amis est 
constitué par ses cinq partenaires 
de l’Association des nations de 
l'Asie du Sud-Est (Asean) : Philip- 
pines, Thaïlande, Malaisie, Singa- 
pour et te petit sultanat de Bruneï. 
Née en 1967 avec une tonalité anti- 
communiste (la deuxième guerre 


d’Indochine, américaine, faisait 
rage), l’ Asean accueillera le Vietnam 
le 22 juillet, preuve ^que les ternp6 
ont bien changé. Bien que crispée 
sur ses positions idéologiques d’an- 
tan malgré la disparition du camp 
soviétique, Djakarta a élargi ses ho- 
rizons: en 1990, les relations ont 
ainsi été renouées avec RStin, qui 
avait été accusé d'avoir appuyé le 
coup du 30 septembre 1965. 

Pour l’Indonésie et ses parte- 
naires, F Asean est aujourd’hui d’un 
intérêt essentiellement écono- 
mique. Avec la création le ^janvier 
1993 d’une Association de libre 
échange (ALEA), te .recherche d’ap- 
proches commerciales communes 
s'active. Le revenu par tête du petit 
Singapour, seul « dragon » reconnu 
de rassociation, est certes inattei- 
gnable ; comme le sont également 
celui de Bruneï, avec ses immenses 
richesses pétrolières, celui de la Ma- 
laisie, partenaire à la fols proche de 
Djakarta (un autre pays à majorité 
de population musulmane) et diffi- 
cile (un différend territorial persiste 
au large de Bornéo), et cehn de la 
Thaïlande. En revanche, rattraper 


tes Philippines, ü y a vingt -cinq ans 
Je pays Je plus développé de la zone, 
n’est plus hors de portée pour l'In- 
donésie, qui approche les 700 dol- 
lars de revenu annuel par habitant. 

Un autre horizon familier pour 
Djakarta est te œrde des puissances 
occidentales («Nos vieux amis 
étrangers. Américains, Européens et 
Japonais», selon 1e propos du puis- 
sant ministre de la recherche, 
M. Habibie). Ceiles-cf n’ont pas 
compté, depuis 1965, leur assistance 
à ce bastion anticommuniste (5 mil- 
liards de doüars d’aide annuelle au- 
jourd'hui encore) et leurs investisse- 


ments (plus de 25 milliards de 
dollars en 1994). Pourtant elles ont 
commencé, avec les années 90, à 
demander des comptes à ce parte- 
naire sur son attitude en matière de 
droits de fhomme et surtout, sur sa 
politique envers Timor-Est 

L'ÉCUEIL DE TIMOR-EST 

Longtemps dispensée de critiques 
sur ce point, alors qqe FONU n’a 
pas reconnu FannextaQ de ce terri- 
toire portugais ai 1976, Ftadonérie 
s’est en effet retrouvée sur la sel- 
lette depuis le « massacre de Dût », 
fin 1991. Les relations de coopéra- 
tion militaire avec les Etats-Unis, 
naguère excellentes (dans une dis- 
crétion de bon aloi: non-aligne- 
ment oblige I) se sont refroidies de- 
puis 1992. Washington agite par 
ailleurs Fhypothèse de retirer à Dja- 
karta 1e bénéfice du Système de 
préférence généralisée (GSP). Tout 
cela riempêcbe pas l'Australie, voi- 
sin très bien disposé, d’aller de 
Pavant avec un contrat d'exploita- 
tion des hydrocarbures offshore de 
la « faille de Timor » au sud de FUe : 
te cour de Justice de La Haye exa- 
mine en ce moment même le dos- 
sier, sur plainte de Lisbonne. 

Au total, l'Indonésie demeure un 
partenaire apprécié des Occiden- 
taux pour son activité dans la réor- 
ganisation de l’ordre postcommu- 
niste. Cette capitale a ainsi participé 
avec la France aux négociations 
ayant conduit aux accords de Raris 
(1991) sur le Cambodge. Le ministre 
des affaires étrangères, AIi Alatas, y 
a gagné des mérites pour un poste 
de premier plan à i'ONU. A noter 
aussi que des soldats indonésiens 
sont présents partout où s’inter- 
posent des « casques bleus ». Une 
reconnaissance de cet état de fait a 
été la récente élection du pays au 
Conseil de sécurité. • 

Enfin, principale puissance mu- 
sulmane de la planète, Flndonésie 
(plus de 190 miHions d’habitants, 
dont 87% se réclament de P islam) 
est une plaque tournante pour les 
autorités des quelque 51 pays de 
J’OQ ( Conférence islamique). Que 
l'Indonésie ne soit pas insensible, 
depuis quelques tertres, au grand 
courant de renouveau de l’islam 
mondial est attesté. Elle n’en 
compte pas moins parmi les Etats 
modérateurs de l’umma, (a commu- 
nauté internationale des musul- 
mans. A ce titre, sa contribution est 
également très vivement appréciée 
àrOuesL 

Jean-Pierre Clerc 


Les appétits de la Chine 

L’Indonésie a entrepris de renforcer sa marine, notamment par 
rachat de trente-neuf navires de l’ex-flotte d’Allemagne de F Est 
(RDA). 11 s’agit pour Djakarta de défendre son « plan d’eau » Inté- 
rieur, tant contre les pécheurs inégaux (tarwanals notamment) que 
contre les commandants s'écartant des trois «rails» nord-sud 
qu’elle a déterminés, mais aussi contre les appétits de puissances 
voisines. Ainsi, en janvier, les autorités ont découvert, stupéfaites, 
que Pékin venait de publier une carte incluant dans sa mouvance les 
fies Natnna, entre Bornéo et la Malaisie, que lui conteste déjà le 
Vietnam, et où a été repéré F un des plus grands gisements de gaz 
naturel du monde. « La Chine n’est part-être pas un danger mais elle 
est certainement pour nous un défi, note M. Wanandï, directeur du 
CSIS, le plus prestigieux centre d’études stratégiques du pays. Nous 
devons contribuer à intégrer au jeu international ce gros animal récem- 
ment sorti du bois et qui n> rentrera plus désormais. Si nous échouons 
les uns et tes autres, c’est le monde qui sera perdant. » 


Direction de l'OMC : 
l'Amérique latine en arbitre 

GENÈVE. Les pays cPAmérique latine occupa* désonnæs une position-dé 
pour arbitrer & entre les Etats-Uns et FUriion européenne sur le 

choix du futur (Electeur générai de FOrga ni satkm mondiale du commerce : 
après te retrait de Panden ptéadertf mexicain Ca rf os Safinas, les Etats-Unis 
ont estimé que ni PltaSen Renan Ruggiero (soutenu par ruraon euro- 
péenne et par une majorité de pays de FOMQ ni le Sud-Coréen K&n Chid- 
su (appuyé par FAsfe) rï étaient à leurs yeux des «anutidats acceptables». 
Un nouveau vote officieux sera cffBaafcé à FOMC dans les prochains jouis, 
dont te résultat sera amemcé te B mars. Un repart massif des voix latino- 
amâàcames sur le candidat icaBen rendrait son choix pbs probable, un par- 
tage entre les deux candidats risquerait de confirmer le Mocag^. Selon des 
tumeurs insérantes, les Etats-Uns n oue r ai ent , pour sortir de rampasse, de 

oonvatoae FUraguayoi Enriqae Igtesas, actud présdoa cte te Banque ^ 
teraméricaine de dévekypexoept (BIP), de se présenta: 

Espionnage américain en France : 

« Affaire résolue », selon M. Clinton 

WASHINGTON. Le président Bffl Cfixton a estimé, vendredi 3 mars, que la 
réce nte controverse sur des activités d'espionnage de la OA en France 
« éfcat une qffinre résolue », tout en refusant de donner plus de défais. «je 
n’ai pas Fhàbitude de etisadtr publiquement de sujets Bés à des problèmes de 
collecte de renseignements », a tranché M. CSntun ai réponse à une ques- 
tion kxs d’une conférence de presse. Le Monde avait révâé que fe gouver- 
aemeot français avait souhaité le départ du territoire français de dnq res- 
sortissants américains, dont quatre personnes bénéficiant de fSmmunfté 
djptooMtique,paurfete<fespkxHjageécoDanBque.LapciéiniqœŒtreBi- 
risetWasÛnêbms’étaframpf^dsrsfecoatextedelacariqsagneâectO' 
rate présidentielle française. - (AFR) 


EUROPE 

■ BELQQUE : Aérospatiale dément avoir versé des pots-de-vin au ftrti 
soria&ste flamand focs des nég rv ** ilt ’ n m pour un mar ché mftak e , en 1989, 
sekxi un eonanuniqué publié veadrerS 3 mars par la famé aéronautique 
f ra nçai se. la rhdtac de taérôionpuHique belge R7BF avait rapporté, jeudi 

2 mas, qrf Aérospatiale avait été mise m cause par Fanerai trésorier du 
Parti socbfiste flamand, nnpêq ué flam ]e sqmHafe Agusta, du nom d’une 
firme italienne en concurrence, à Fépoque; avec Fentr epris e française pour 
la fbunriture tfh®coptère& - (AF2) 

■ ITALIE: le ministre des affaires étrmigères, Susarma Agnelfi, a an- 
ncxx&venrfreffi 3 mars, qiter&alfe levait son veto aux négociations sur Pas- 
soôation de la Slovène à FUraon européenne. Rome demandait à LuUjana 
(f accorder un droit de préeriçtion aux italiens expropriés après-guerre de 
leurs biens immobiltets en Istrie, revenue à la Yougodavie. - (AFR) 

■ HONGRIE-ROUMANIE : le premier ministre hongrois, Gyula Hora, 
et le président runmakv b» Hfcsa», ont souhaité, au cours tfun entretien 
téléphonique le jeudi 2 mais, qtfim traité tfanâtié entre leurs pays, en né- 
gociation depuis 1991, soit signé «au plus rite». M. Hom, à Foqgine de 
c&tecomeri&XQespèse«cflJe ce doamient pourra être signé avant la réu- 
nion surfe pacte de stabitité en Europe »quiaisaïiai tes 20 et2l mars àPa~ 
ris.-(AFE) 

■ ENVIRONNEMENT: un sommet des resp onsab les cFArte centrale 
consacré à la mer d’Aral s’est tenu vendredi 3 mais à Tàdiaous (iuxk- 
mérristan). Les présidents des dnq Républiques ex-soviétiques d'Asie cen- 
trate étaient {stents. Etes diva^nces sont apparues oXreJeprèrtd^t ka- 
zakh, Nomsouttan Nazeibaïev, et ceux dnlUrkmérastan et du ItePdstaa 
M. Nazarbaiev reproche à œs.denüers de ne pps participer au financement 
de b lutte contre Fassècbonent de lamer <f And, à laquelle ia Banque mon- 
diale a déjà contribué pour 32 miffimK de doHais. Depuis tes années 60, la 
surface de b mer d’Aral a diminué de 40 %. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉIA25-UNIS: ftafice des mdkateras avancés, censé préfigura- la 
croissance au cours des àx à neuf mois à venii; est resté stable en janvier, 
après avoir progressé de 0,2% en décembre et de 0J% seulement (chiffre 
révisé) en novembre. Le département du commerce, qui a annoncé ce ré- 
sultat vendredi 3 mais, a également fait savoir que tes commandes aux 
usines avalât progressé de 0 J»% œ janvier; après des hausses très fortes 
de 2 % en décembre et de 2,7 % en novembre. - (AFP) 

■ HAÎn : le corps d'un dépité du Rpont national pour le changement 
et la démocratie (FNCD), mouvement qui avait contribué à porter au pou- 
voir le présidait Jean-Bertrand Aristide en 1990, a été retrouvé, vendredi 

3 mars, dans taie rue de Rxt-au-Ptinœ. Agé de cinquante ans, Eric La- 
mothe, propriétaire (fbne station de radio, était candide à un poste de sé- 
nateur aux législatives du 4 juin. - (Reuter.) 

PROCHE-ORIENT 

■JORDANIE: les Étais-Utes ne reviendront pas sur leurs e n g age m en t s 
à Pégard du royaume, a assuré KO CHraon, vendredi 3 mars, kxs <Fune 
conversation téléphonique avec 1e roi Hussein- Le pcéadent américain 
«respectera tous les engagements pris à Pégard de te Jordanie», mal^é Je 
vote d’une cong ni ss i on de b Chanbre des Repré sentant s revenant snr b 
promesse de W ashi ng ton d’annuler b dette du royaume. Le premier mi- 
rfistre rsaéBen, Itzhak Rabin, avait téléphoné la veifle au président Cfinton 
pour exprimer son inquiétude à ce sujet au nom des « intérêts 5û'aû%K7ues 
«taux » (Fbraa - (AFH) 

■ YÉMEN : le « prix de fat liberté de ia presse » (catégorie Branger) a été 
attribué, vendras 3 mas, au journaliste yémérete, Abdel Aziz d Saqqaf, 
par fe National Press Qubde Washington- Fondateur et directeur du Yemen 
Thnes, un hebdomacfcÿre en langue anglaise qui a lèvflé des aflaats de cor- 
nqttioo et de viobtiexs des droits de rHomme, ML d Saqqaf a été distingué 
pour une sârie rfartides publiés en 1994 sur la guerre châle au Yémen. - 
(AFB) 

■ GAZA: im cfi^rttaberefiglenx dzz Mouvamentde la résfctance Isla- 
uàqaeÇHamasX Salama d Safadi, a affemé, vendredi 3 mars, que « FAidD- 
rilé [palestinienne] a fiât de la prison centrale de Gaza une nouveBe BastSk a 
dk est devenue le suppôt des tyrans», hnad Fatu£, im porte-parole du Ha- 
mas, a précisé que <f anciens détenus avaient frit état de « méthodes sau- 
vages dltttenvgcdme, ressemblant à celles utilisées par les braâiens». - 
(AFR) 

AFRIQUE 

■ ALGÉRIE : un mandat de dépôt a été délivré à rencontre de deux res- 
ponsables 6e journaux privés, El Watan et B Khabar, a annoncé vendredi 
3 mars Faasodaüon ajgfrfcn re des éciteura de journaux. Les au to rités leur 
reprochent la (xibHcatioa de deux articles relatifs Pun à Finçxxtation de 
matériel médical et faune à b mutinerie de b prison de Seriartyi d’Asie 
24 février. D’autre paît, Fagence Algérie presse service a cxxÆnnéFassasa- 
nat, monafl, d'on de ses opérateurs de presse; à BaraJd, dans la grande 
banfieue algéroise. - (AFP.) 

■ CÔTE D7VMRE ; deux autres jkxrmaBstes ont été condamnés à des 
peines des prise® fermes, vendredi 3 mars, pæ le tribunal <f Ab idjan La 
condazmiatiüp de De Bê Kwasi et Abou Ossé, journaliste et forebnteur de 
Phebodmadafoe LaRatrie. à 12 mois de prison famé et ? mæînm a» ft^nrs 
CFA c faroende (20 000 francs), pour <* complicité tfcffîmse au chef de l’État » 
intervient au lendemain de b condamnation à des pefries de prison de deox 
Journalistes du mensuel nmsohnan La Phone. - (AFR) 

■ SÉNÉGAL : trois mffitabes ont été tués et piustetns autres blessés, jeudi 
2 mars, lors d’un affrontement entre Tannée & les rebelles du Mouvement 
des faces démocratiques de Casamance (MFDQ. qui a eu Seu dans te sud 
du pays, près de b frontière avec b Guinée Bissau. L’aviation sénégalaise a 
intensifié ses raids dans la légion. - (AFR ReuterJ 
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PRÉSIMNTIELLE vyéry Giscard 
«Estaing a annoncé, vendredi 3 mais» 
qu'il ferait connaître sa position per- 
»meHe dans la campagne prèsiden- 
“6» le man£7 mais, sur TFl L'an- 


cien président de la Répub&que a laissé 
entendre' que Raymond Barre se pro- 
nonœia, tui lundi Les deux hommes 
-avaient prévu qu'Edouard. Balladur 
chuterait dans les sondages. Mais Hs 


constatent maintenant que Jacques 
Chirac est en train de réussir à attirer 
une partie de l'électorat UDF. D'où 
leurs hésitations. • RÉPLIQUE. Le 
maire de Paris, tout en assurant refu- 


ser de polémiquer, a répondu vive* 
ment vendredi soir, à Besançon, aux 
accusations de son rivai du RPR sur le 
coût de son programme et sur les me- 
naces qu'il ferait peser sur le franc 


• SUCCESSION. Le projet chiraquien 
d’exonérer de droits de succession les 
transmissions d'entreprise ne paraît 
pas être un instrument efficace de 
lutte contre te chômage. 


M.Gi 


Les partisans d'une candidature UDF dans la campagne présidentielle voient avec satisfaction la chute de M. Balladur dans les sondages. 

Mais iis constatent que M. Chirac a su attirer leurs électeurs 


M. GISCARD D’ESTAING as- 
sure qu’il ne connaît pas la posi- 
tion que prendra final ement Ray- 
mond Barre dans la campagne 
présidentielle. Mais 0 est persuadé 
que son ancien premier ministre 
dévoilera ses intentions lundi 
6 mars. En tout cas, l’ancien pré- 
sident de la République est décidé 
à faire connaître les siennes mar- 
di 7. Dans un communiqué, publié 
vendredi 3, 9 déclare qu’il « expli- 
quera sa position personnelle » en 
étant l’invité de rémission « Face 
à la Une », mardi à 20 b 15, sur 
TF 1. D ajoute qu’Q a choisi cette 
date car * Raymond Barre ayant 
indiqué qu’il ferait connaître son 
attitude vis-à-vis de l’élection pré- 
sidentielle dans les prochains 
Jours », a «tient à éviter toute dé- 
claration avant que ne soit connue 
la décision finale » du député du 
Rhône. 

Ceux qui regrettent l’absence 
d’un candidat de FUDF dam la 
campagne présidentielle peuvent 
estimer que le recul d’Edouard 
Balladur dans les sondages leur 
ouvre un espace. Mais si l’un ou 
l’autre des deux hommes qui ont 
l'ambition d’fitre son porte-dra- 
peau se décide, 9 lui faut faire vite. 
Jacques Chirac est, en effet, en 
train de réussir à attirer à lui une 
partie des électeurs centristes et 
libéraux, en ^appuyant sur Alain 
Madelin, un des rares dirigeants 
de PUDF qm ne se soit pas rangé 
dans le camp du premier ministre. 

LES DERNIERS FIDÊLE5 

Le nnire-jde-tote; Jaugeas, 
sU corimlencé & fépüquersèche- 
ment à sônriyal duRPR^ s&ppse, “ 
aussCdë phîs en ‘ plus èn rassèkh- 
bleur de toute là majorité. S*fl . 
veut jouer un rôle dans la cam- 
pagne électorale, le temps est 
donc compté à M. Giscard d’Es- 
taing. Mais randen président de 
la République sait aussi qu'il ne 
peut pas se décider avant 
M. Barre, moins mal placé que M. 
dans les enquêtes d'opinion. D’où 
le coup d’accélérateur qtfü donne. 

Ténus en lisière de la compéti- 
tion par les partis de la majorité, 
négligés par l'opinion publique 
qui semble se polariser sur 1e duel 
opposant Edouard Balladur à 
Jacques Chirac, Valéry Giscard 


cfEstamg et Raymond Barre n’en 
partagent pas moins la même fas- 
cination, la même attraction pour 
la fonction présidentielle. Leurs 
récents écrits en témoignent. Tbut 
comme le député du Rhône dans 
une série de quatre numéros de sa 
lettre Faits et arguments, celui du 
Puy-de-Dôme, avec son Evre Dans 
cinq an* Fan 2000, a montré cette 
s emaine qu’il avait déjà rédigé, au 
cas où, un véritable programme 
présidentiel.. Maïs les deux 
hommes ne disposent pas des 
mêmes, ressources politiques. 
Alors que M. Barre a cultivé vis-à- 
vis des partis un splendide isole- 
ment payé en retour par autant de 
critiques et de quolibets, Vaurien 


président de la République s’est 
efforcé de conserver par devers lui 
une structure opérationnelle, aus- 
si modeste soit-elle, les clubs Per- 
pectives et réalités, dont la réu- 
nion a été reportée au samedi 
limais. 

Dans le cas d’une réponse favo- 
rable à la question qui hante son 
damier ouvrage,- M. Giscard d*Es- 
taing espère compter sur le réseau 
lâche de ces clubs, mis sur pied fl. y 
a trente ans, et accessoirement sur 
-cehxi de r Association nationale 
des élus régionaux (ANER), qu’il 
préside, et qui pourrait également 
servir de courroie de transmission. 
Convaincu que son échec de 1988 
est imputable en totalité au 


compte des formations de PUDF 
qui avaient alors fait le choix de le 
soutenir, M. Barre s’est bien gardé 
de maintenir en vie la moindre 
structure partisanne. Ses attaques 
répétées contre les partis, y 
compris contre l’UDF, ont conduit 
plus d’un de ses proches, 
membres de la confédération libé- 
rale, à se détourner de lui. 

Les derniers fidèles de M. Barre 
et de M. Giscard cTEstaing ne se- 
ront d’ailleurs pas fâchés qu’ils 
mettent un terme à leur réflexion ; 
majoritairement en sympathie 
avec Jacques Chirac, plutôt 
qu’avec Edouard Balladur, Os ne 
tiennent pas à apparaître comme 
des ralliés volant au secours de la 


victoire que Pon annonce déjà, 
peut être rapidement, au moment 
où le maire de Paris recueille pour 
la première fois des scores favo- 
rables en termes d’intentions de 
vote. 

Le revirement récent des 
courbes de sondages vient, fl est 
vrai, mais un peu tardivement, 
donner crédit aux intuitions de 
l’ancien président de la Répu- 
blique et de son ancien premier 
ministre. M. Giscard d’Estamg a 
fait très tôt le pronostic d’une 
« chabanisation » de M. Balladur. 
Il se souvient qu’eu 1974 Jacques 
Chaban Delmas a perdu la moitié 
de son capital électoral en un peu 
plus d’un mois. M- Barre a répété 


M. Chirac dénonce les « pompiers incendiaires » 


BESANÇON 
de notre envoyé spécitti 

Four la première ibis depuis le dé- 
but de sa campagne, Jacques Chirac 
est sorti, vendredi 3 mais, à Besan- 
çon, dn devoir de jéservequ’fl s’im- 
pose à lui-même depuis près de 
quatre mois. Certes, I De s’agit que 
de s’en prendre à « certains » tou- 
jours sans Jes nommer; un « cer- 
tains » quf n’est même pas singulier. 
« Je crains que certains aient mal cal - 
culé lorsqrfSs ontappeié ta stabilité du 
franc à leur secours, a affirmé le 
mafre de Paris. La situation de notre 
économie, te mveau de nos durits et 
de notre endettement sont tels que 
<?eü un tien grand risque.que de se 
transformer en- “pompiers incen- 
dfazhs’VWIà encore, lâ «pompiers 
incenrSmres» ne sont paë nommés. 

Mak fÿiàomflftfa ÿng ft - 

Le matm mêuïë, pourtant, dans un 
en treti m pu^parl^n^uMcflin, 
M. Chirac refusait toute polémique. 
0 dénonçait seulement «ta légèreté 
de certaines critiques » et «te parti 
pris de dérèglement» dont il s’esti- 
mait la cible. Interrogé sur le 
chiffrage de son programme par 
Pentoürage d’Edouard Bafladnr (le 
Monde (Si 3 mars), Fanden premier 
ministre se con tentai t de répondre: 
«Alain Juppé dit en effet que ce 
chiff ra g e est une farce. Et c’est un 
économiste sérieux. » le soir; sur F3 
Franche-Comté, M. Chirac avait 
même assuré: *Ü rfy a pas de guerre 


fratricide, il y a, entre te projet de 
M. Balladur et le mien, une très 
grande différence. » Mais les at- 
taques lancées par le premier mi- 
nistre sont jugées trop Insidieuses 
pour rester sans réplique. Aussi 
M. Chirac s’est employé à répondre 
lui-même, sur le ton de quelqu’un 
qui a pris de la hauteur, du moins 
dans les sondages, face à des concrn- 
rents décontenancés. * Contre la ten- 
tntian de faire feu de îoidbas, contre 
1 escomptes imaginaires, j'ai appelle à 
Fesprit de responsabi&é », a-t-il affir- 
mé, à Besançon, devant quelque 
4000 personnes. 


Au fil des semaines, et bien qiffl 
demeure de bai goto dans Pentou- 
rage du maire de Paris de ne pas trop 
s’attarder sur les sondages, le dimat 
change imperceptiblement. Les Sus 
chiraquîens câèbrent de nouveau à 
haute voix, comme pour se rassurer, 
« reffkacité de la machine RPR ». Les 
bafladuriens assurent de plus en plus 
volontiers un service minimum de 
bon compagnonnage, tels Christian 
Bergeün, député RPR et président 
du conseil général de Haute-Saône, 
et Pierre Chantetat, président UDF 
du conseil régional de Franche- 
Comté, venus accueillir M. Chirac à 


son arrivée sur Faâodrome de Ve- 
souL Car Paxe de la campagne de- 
meure le même : le candidat RPR est 
toujours «à la rencontre des Fran- 
çais». Vendredi, {dus d’une heure 
durant, il a ainsi engagé le dialogue 
sur l’emploi, la participation, le 
temps de travail, la protection so- 
ciale avec une quarantaine de sala- 
riés d’une importante scierie, à Scye 
précisément (Haute-Saône), des sa- 
lariés visiblement impressionnés par 
le temps que le candidat leur 
coasacre. 

fean-Lotris Saux 


« Certains s'en tiennent aux recettes du passé » 


JACQUES CHIRAC a expliqué pottfqùoi, vendredi'" 
3 mars à Besançon, il n’avait de leçon à recevoir de 
personne en matière de gestion. « Je drains que cer- 
tains aient mal compris lorsqu’ils ont cru que les 
contrats initiative-emploi pour tes chômons de longue 

— durée pourraient nuire aux salariés 

■ en place. B s’agira tien entendu 
ÆiBçSÊÊf dune mesure réservée à des activi- 
tés nouvelles exclusivement Je 
V/YgsgL crains que certains aient mal 
liwO''' compté lorsqu’ils ont chiffré mon 
projet à des centaines, pourquoi 

i ^ - pas des nriüters de milliards, fai 

VERBATIM gg deu* fais premier ministre, fai 
été ministre du budget, je suis mate de Paris, feti une 
très bonne expérience de la maîtrise des déficits pu- 
bGcs». 


Pour lè maire de Paris, ^répondre à la «triple crise» 
qui touche le travail, l’intégration et la citoyenneté 
implique de « s'attaquer aux causes et non se contenter 
de traiter les effets ». 

« Certains s’en tiennent aux recettes du passé, a-t-il 
affirmé- Us considèrent te chômage et l’exclusion comme 
de simples problèmes sociaux justifiant des solutions or- 
dinaires. Bs réduisent les obligations nées de notre pacte 
soda! à des devons minimum : revenu minimum d 'inser- 
tion, logement minimum d’insertion, santé minimum, 
éducation minimum, lis se conte nt e nt d’une société en 
service minimum. Telle n’est pas ma conception. Je crois 
en la force de la volonté politique (~.J Ce n’est pas une 
utopie, mais une exigence de firme de projet Un projet 
de changement fin et maîtrisé (~X Nous n’avons pas à 
rechercher les moyens de compenser les exclusions mais 
de les rendre impossibles. » 


lui aussi, jusqu’à lasser son 
monde, qu’il se passerait nécessai- 
rement « quelque chose » pendant 
la campagne. Aucun des deux ne 
s'est trompé. 

DEUX MOIS TROP IARD 

Ce que n’avaient pas prévu, en 
revanche, les deux hommes, c'est 
que Jacques Chirac puisse pen- 
dant ce temps s’affranchir de sa 
seule base RPR et venir glaner des 
soutiens sur les terres de l’UDF. 
« Chirac réédite en quelque sorte la 
campagne de Giscard en 1974. Parti 
de la droite du candidat donné fa- 
vori, il parvient à te contourner et à 
prendre pied au centre», estime 
Jean-Pierre Raffarin, porte-parole 
fidèle du président de l’UDF. Dans 
les dernières heures qui leur 
restent, les deux candidats poten- 
tiels devront analyser au mieux le 
phénomène actuel. La chute de 
M. Balladur ne profite pas à « l’es- 
pace UDF » qu’ils peuvent incar- 
ner, c’est au contraire avec 
Jacques Chirac que semblent fonc- 
tionner des vases communicants. 

Le renversement des perspec- 
tives survient en tait au pire mo- 
ment. □ est certes gros de satis- 
factions. M. Giscard d’Estamg et 
M. Barre n'éprouveront guère de 
commisération à l’égard de Fran- - 
çois Léotard et de François Bay- 
rou, responsables du PR et du 
CDS, promptement ralliés à 
M. Balladur, si la campagne de ce 
dernier doit tourner court Ce re- 
virement peut surtout alimenter 
légitimement bien des regrets. 
«Tbut montre que cette campagne 
serait idéale pour un candidat venu 
de nos rangs », assure M. Raffarin. 

La nouvelle donne mil semble 
s’opérer à droite interrient peut- 
être deux mois trop tard pour 
M. Barre comme pour M. Giscard 
d'Estaing. La résistance de 
M. Chirac a en effet mis en évi- 
dence les vertus d’une campagne 
de ten-ain. Celle-ci apparaît au- 
jourd’hui comme un rite politique 
auquel il peut être dangereux de 
vouloir déroger. Dans ces condi- 
tions, comment espérer remonter 
en sept petites semaines le cou- 
rant d’indifférence que manifeste 
toujours l’opinion publique. 

Gilles Paris 


M. Balladur à la recherche Droits de succession : un cadeau aux plus riches 

DANS PRESQUE chacun de ses dons fragmentaires disponibles leur origine dans la transmission. En d’autres temps, le Conseil 
discours, Jacques Chirac le répète vont à l’encontre de la thèse dura- En tout cas, là encore, aucune des impôts, dans le même rapport, 

... désormais : près de 80 000 emplois quienne. Une note de Plnsee, pu- étude ne le prouve. Bible de tous avait parfaitement établi que la 

ït f lysfOUAT (Morbihan) .. . 9 t division d’infanterie de marine, disparaissent en France chaque bUée en juillet 1994, précise que les fiscalistes, le huitième rapport mesure était absolument contraire 

de notre envoyée spéciale . dont certains s’étaient illustrés à armée parce que les droits de suc- 1* ensemble des dépôts de bilan en du Conseil des impôts relatif à à la justice fiscale. Concluant à 
Ah I la belle image I Au-dessus,. Sarajevo et au Rwanda. Il s’était cession sur les entreprises sont France en 1993 - une année pour- F imposition du capital (1986) ap- « l'impossibilité d’instaurer une fis- 

rm riri H*hlwr bien pur que venait ensuite fiflirité de Pair conquérant trop élevés. Le 26 février, sur tant de forte récesssion - a pelle, sur le sujet, à la plus ex- coûté spécifique des mutations 

tort juste de laver une averse de et serein. avec lequel Yves Rocher, France 2, lors de l’émission concerné 318000 salariés. Si 10% trême prudence. d’entreprises à titre gratuit», le 

grêle ; à rarrière-plan, les couleurs PDG du groupe de cosmétiques du « L'Heure de vérité », il avait insis- des défaillances trouvent leur ori- fl relève qu’il « n’est pas aisé, constat a gardé son actualité : 

pimpantes des bateaux de pêche ; même nom,, ouvre mie nouvelle té sur la question. « Dans un pays gine dans un problème de trans- parmi les causes des difficultés ren- « L’obstacle majeur serait te respect 

devant, entre deux branches de unité de production dans le village . où il y a en gros 50 000 successions mission - ce qui n’est pas prouvé contrées par l’entreprise, lors de sa de l'égalité devant l’impôt ; égalité 

genêt balancées dans le vent, des de La Gacifly, qui doit .permettre par an, avait-il dit, vous avez -, les emplois menacés dans le bi- transmission, défaire la part de ce entre les héritiers d’une même fi r- 

enfante heureux tendant des hou-' de créer cent cinquante emplois. 80000 emplois qui sont supprimés lan annuel des successions ne qui tient à la fiscalité et de ce qui mille, d’une part, puisque l’héritier 

quets de jonquilles fraîchement Puis, Edouard Balladur avait humé chaque année parce que les entre- s’élèverait donc qu’au nombre de résulte d’autres causes ». n ajoute : repreneur paierait une cotisation 

cueiffies ; tout autour, l’océan. Par- Fair du vingt et unième siècle dans prises font faillite et déposent leur 31 800 emplois. « La crise souvent ouverte par te dé- fiscale plus faible pour un héritage 

tout, de Fair. un laboratoire hérissé d’alambics, bilan et ferment, car les successeurs Dans une note interne, les ex- cés du dirigeant ne saurait se ré- de même montant, égalité entre les 

« De Fair, de l’air», c’est juste- au Centre dé recherche et de for- ne peuvent pas payer les impôts de perts de Bercy font, de plus, un duïre à ces aspects fiscaux. » Il faut différents redevables, d’autre part, 

ment ce qu’ Edouard Bafladnr. a matton en chôme extractive (Ar- succession.» autre constat: «LTnsee évalue à prendre en compte de nombreux dès lors que l’héritier favorisé à rm- 

confié être venu chercher, vendre- chimex), qui associe des cher- Au cours d’un entretien avec le 45 % du total tes emplois menacés autres facteurs, parmi lesquels son de la nature du bien dont il a 

di 3 mars, sur cette île rTHouat, cheurs et des industriels des journal les Echos (16 janvier), fl en cas de dépôt de bilan. » Cela si- «_ l’inexpérience éventuelle de l'héri- hérité pourrait le revendre ensuite 

dans le bassin dn Morbihan. De secteurs agroalimentaire, phanna- avait de plus précisé que *10% gnifie que ce taux de 45 % s’appli- tier repreneur ». sans que subsiste aucun motif à la 

l’air respectueux et flatté que Ton ceutique, cosmétique et chimique, des cas de défaillance d’entreprises querait, en 1993, à 31 800 emplois mesure dé faveur dont il aurait été 

accorde à un premier ministre sur D s'était enfin adapté, sans trop sont directement liés à un problème menacés, fl faut donc en déduire justice fiscale bénéficiaire. Bien que certaines 

une petite île de quatre cents habi- donner Fan cte s'ennuyer; à Fatmo- de transmission à titre gratuit ». que le problème ne porterait que La mesure chiraquienne ne régies puissent être prévues pour li- 
ants. De l’air sérieux de ces ma- sphère compassée et un peu tris- Pour remédier à cette hémorragie, sur environ 10 000 emplois. trouve donc guère de vraie justifi- miter ces inconvénients, il reste qu'il 

rins-pê cheurs, qui racontent sans tounette de la salle des séances du le maire de Paris fait donc figurer La même note de Bercy relève, cation économique. Elle paraît, en serait difficile de justifier qu’un type 

méchanceté qu’ils ne se portent conseil' général dn Morbihan, où dans sa plate-forme présidentielle en outre, qu’il existe une autre plus, en contradiction avec le sou- d’actif, dont la détention croit avec 

pas bien, mak qui écoutent atten- son président, Raymond Marcel- une mesure d’urgente : l’exonéra- étude, réalisée en novembre 1993 ci social qu’afficbe désormais l'importance de la fortune, soit 

rivement un premier m inis t r e leur lin, Pavait accueilli amicalement. tion de la fiscalité sur les succès- par la Sofaris, un établissement fi- M. Chirac. Selon la dernière en- transmis à titre gratuit selon un ré- 
répondre que « depuis deux ans, te Rien, pointant, ne pouvait sons d'entreprise. nander spécialisé. Cefle-d évalue quête « patrimoine au décès » réa- gjme d’exception, alors qu’il est déjà 

gouvernement s’est effarcé de tes ai- mieux faire oublier au premier mi- à 5% la proportion des transmis- Usée par l’Insee (Le Monde du exonéré de l'impôt annuel sur la 

der», parce qu’«i/ est essentiel, nistre Pair pesant que les fureurs pas DEJUsmcATiON sionsà titre gratuit qui échouent 21 février), fl apparaît, en effet, fortune, qui connaît, de refait, 

pour fintérêt de la France, que de- de Paris imposent ces derniers Sur 1e papier, cette mesure, que Si, selon un chiffrage effectué par que les plus grosses successions d'importantes distorsions et diffi- 

meure une pêche française». De temps an cmxtidat que celtri, revi- le ministère du budget a chiffré à 6 le ministre des entreprises, Alain sont évidemment celles qui en- cultés d’application. » 

l’air approbateur encore, lorsqu'il gorant, de Fîle d’Houat Et c’est milliards derinmcs, paraît artères- Madelin, le nombre des emplois globe nt des entreprises: dans le C’est en effet l’un des paradoxes 

leur de mande de «conserver Fes- avec gratitude que sur le Kvre d’or santé. Mais il y a des failles dans dans les entreprises qui font Fob- cas des 10 % de la population la du dispositif chiraquien : il consti- 

P pair», parce que la France est de la co mm u ne Edouard Balladur, son dispositif. Si elle correspond à jet d'une transmission familiale moins fortunée, le patrimoine tue un cadeau considérable en fa- 
it une nation où Ton s’entraide, une a dédié cette opportune bouffée une vieille demande des milieux s'élève à 200 000, on arrive stricte- transmis est composé seulement à veur de contribuables parmi les 

nation fraternelle », et qtfü leur d’oxygène à « tous ceux qui vivent patronaux, elle ne trouve sa justi- ment au même résultat : guère hauteur de 1,2 % d’entreprises, plus riches, qui ont déjà la chance 

promet que «fa fraternité de la etqratrnvmBtartàftouaL entén^ fication dans aucune étude sé- plus de 10000 emplois seraient alors que ce même taux atteint - les socialistes en ont décidé ainsi 

• Froncé ne[Jm:]fampas,dUfrwt». page d’estime ét de confiance en rieuse. menacés, et non 80 000. 6,6 % pour le dixième décile (les - d’échapper à l’impôt sur la for- 

Dans la matinée, à Vannes, le Tavemr». Optimiste, l’air de rien. Ainsi, le chiffre de 80000 em- On peut, de surcroît, douter de 10 % les plus riches). La mesure de tune, 
premier ministre avait déjà salué ' plois qu’elle pourrait sauver n’est la crédibflfté de ce taux de 10 % de M. Chirac avantagerait donc les 

Pair discipliné des militaires de la Pascale Robert-Diard en rien établi Les seules indfca- défaillances d'entreprise trouvant plus grosses fortunes. Laurent Mauduit 
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Jean-François Hory 
maintient sa candidature 

ABANDONNÉ par Bernard Tapie qui n'est pas favorable à sa candida- 
toe (Le Monde du A mars) et qui a un « prtfugé Jawnable » pour Lionel 
. Jospin, Jean-François Hoiy, candidat de Radical A l'élection présiden- 
tïefie, a rappelé cpfü avait «déridé d'être candidat pour marquer l'exis- 
tence d'une gauche modems et populaire, küjue et européenne ». M. Hoty 
mènera «évidemment ce combat jusqu'à sort terme», car «stratégique- 
ment, le choix du soutien au candidat soaalîste est un choix de résignation, 
celui d'une gauche durablement installée dans l’opposition et dominée par 
le pôle le moins novateur ». 

Le choix de ftll&pie a aussi été critiqué par Jean-Michel Baylet, pré- 
sident du parti, qui a déclaré à l’AFP : « La position de Bernard Tapie n’est 
conforme ni aux régies firndamerdales de Parmtié m aux dérisions du par- 
tL » En revanche, Jean-Marc Ayrault, maire de Nantes et porte-parole 
du candidat soriafike, a estimé que Bernaud Tapie avait «agi en homme 
responsable: il a parfaitement compris l'enjeu de l’élection présidentielle 
(-). U deux ne peut pas sefitire entre un candidat du RPR et un candidat 
du RPR. R s'agit de choisir entre deux options d’un vrai choix de sod&é ». 
Dans les rangs de Radical, des voix s’âèveut pour demander A Jean- 
François Hory de renoncer à sa tentative électorale. Ainsi, le député eu- 
ropéen André Sain/on refuse-t-il de « continuer à participer à une entre- 
prise suicidaire». Michel Crépean, maire de La Rochelle et président 
d’honneur de Radical, qui a toujours été hostile à la candidature de 
M. Hory, estime qu’D «serait sage que Jean-François Hory change 
d’avis», car «Vamtyse [de Bernard Tapie] s’impose à tous les gais de bai 
sens». 

Beaucoup voient d?™ la réunion « d’évaluation », prévue par les res- 
ponsables radicaux pour le 16 mars, l'occasion de réétudier le principe 
(fune candidature à Félection présidentielle. 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

■ MAIRES : Edouard Balladur a déjeuné, le 2 mare, avec une tren- 
taine de maires de grandes villes qui lui ont manifesté leur soutien pour 
la campagne présidentielle. Participaient notamment A ce déjeuner: 
MM. Dominique Baudis, maire de Toulouse, Jean-Paul Alduy (Perpi- 
gnan), Jean-Paul Baréty (Nice), Phfflppe Auberger (JoignyX André Da- 
mien (Versailles), François Gautier (Rouen), Jean-Marie Girault (Caen), 
Robert Poujade (Dijon), Jean-Marie Rausch (Metz), Gilles de Robien 
(Amiens), Jean Royer (Tburs), Bonard Stasi (EpemayX Michel ThioBère 
(Saint-Etienne), François lïucy (Toulon) et Robert Vjgourom (Mar- 
seille). Le ministre de la fonction publique, André Rossinot, maire de 
Nancy, qui participait au déjeuner en même temps que deux autres mi- 
nistres, Dominique Perben (DOM-TOM), maire de Chalon-sur-Saône, et 
Bénard Bosson (équipement et transports), maire d’Annecy, a indiqué 
que « les questions de la politique de la ville, du logement social, de la Jîsco- 
Sté» avaient été abordés. 

■ CHIFFRAGE : Bernard Pons, président du groupe RPR à l’Assem- 

blée nationale, a réagi au chiffrage du programme de Jacques Chirac par 
Nicolas Sarkozy (680 mÏÏBartis de francs), vendredi 3 mars à Lyon, «les 
experts qui ont tenu b main du rédacteur de ce document sont les mêmes 
que ceux qui ont laissé filer la date de l’Etat, a tancé M. Pons. De 1993 à 
1995, ta dette a augmenté de 50%, passant de 2 000 milliards de firmes à 
3 000 milliards. » H s’est inquiété de la conception des institutions de 
M. Balladur pour lequel * c’est : le président gouverne, le gouvernement 
exécute, le Parlement entérine », alors que M. Chirac est attaché à «un ré- 
gime parlememmre », a-t-il estimé, en appelant de ses vœux « une remise 
en ordre du prmeipe des institutions». Malgré tout, M. Pons a qualifié 
M. Balladur de premier mih&re» et affirmé que te RPR étaft«Jüff- 

daire du gouvernement pour le positif comme pourle négatif». 

ÉLECTIONS MUNICIPALES 

■ ROUEN rMSdidF Gttez, coaseffler générât' 0jDF$R du 6* caution de 
Rouen, a annoncé, jeudi 2 mars, son intention de conduire une liste lors 
des élections municipales, face à celle de François Gautier; le maire 
UDF-CDS sortant; désigné par les instances nationales du RPR et de 
l’UDF. Michel Guez a déclaré ne pas craindre, en rompant la disriptoe 
de la majorité, une exclusion du PR, dont S est adhérent récent; et af- 
firme qire les dirigeants <ta parti savaient en acceptant sa candidature au 
PR qu'il « serait candidat à la mairie de Rouen ». 

■ SAINT-ÉTIENNE: Gérard Undeperg (PS), conseiller régional de 
Rhûne-AIpes, a annoncé vendredi 3 mars qu’à conduira une Este de 
gauche A Saint-Etienne. Il a précisé que son équipe comportera des so- 
cialises, des membres de Génération Ecologie et de la fédération Radt 
cal de la Loire. «Le rassemblement à gauche passe nécessairement par le 
PS, beaucoup de choses sont négociables mais pas ta tête de Este» ans 
Sections municipales, a-t-il affirmé. Cette remarque s’adresse à Fanrien 
maire communiste, Joseph Sanguedotae, qui vient d’annoncer son inten- 
tion de mener une liste PCF, ainsi qu’aux membres de la gauche qui en- 
visagent de se présenter. 

DÉPÊCHES 

■ FRAUDE; Jean Mouoiq, vice-président du conseil général des 
Hautes-Pyrénées et maire (divers gauche) de VieDe-Aure, et Jqsiane 
Ceutat, secrétaire du syixfcatcTassamissanenl intercommunal, ont été 
renvoyés devant le tribunal correctionnel, ks 20 février; par ordonnance 
de Marc Pouysségur, juge d’instruction à Tarbes: Trias deux avalent été 
nés en examen pour fraude flectorale, le 1* juillet 1993. L'enquête avait 
fait apparaître qu’une dnquantaine de signatures avaient été contre- 
faites sur Jes listes d’émargement du bureau de vote de Viefle-Aure que 
présidait Jean Mocmiq A Foccasion des Sections législatives (Le Monde 
du 6 juillet 1993). L’ Section de Gérard Tfémège (UDF-PR) n’avait pas été 
empêchée par cette fraude, mais le nouveau député s’était associé A la 
plainte contre X_ déposée par Michel Geoflre, candidat Génération 
Ecologie et par Frands André, habitant de Vielle- Ame. M-Mouniq et 
M 1 ** Ceutat ont été maintenus stras contrôle judiciaire. 

■ DÉMISSION : le conseil municipal (fAvoishehn (Bas-Rhin) a dé- 
missionné, le 27 février, pour marquer sa désapprobation A Pégard de 
P architecte des bâtiments de Rance A Strasbourg, Catherine Joanny. 
Cette commune de 570 habitants avait acheté en 1957 à PadrmnKtzation 
des domaines, pour 500000 francs, une vieille bâtisse sinistrée de 1850. 
au axmr d’un pâ^ te «maison des Stimre».Mafc dsvamtecoât«euar- 
bdnnt» des travaux à effectuer (plus de 7 müHons de francs) pour y ins- 
taller la. mairie et Pécule, la conanune avait demandé cm permis de dé- 
molir, refusé par M^Joanny. ceUe-d s’étant opposée au projet de 
léhabüftation du parc de la «maison des Sœurs» pour en faire la cour 
de récréation de Fécole, le conseil munidpaî d’Avolsbeim a décidé cette 
fois de démissionner en bloc. 

liquidation de la SA 2 B 
de Boulogne-Billancourt 

LE TRIBUNAL DE COMMERCE de Nanterre a prononcé, le 2 mars, la 
liquidation judidafre de la SA 2 B, société d'économie mixte de la ville de 
Boulogne-Billancourt (Hauts-de-Seine) chargée de l'aménagement du 
centre-vifle. A la suite du redressement judiciaire du 23 juin 1994, 1e tri- 
bunal aurait pu opter pour un plan de cession qui, selon le mafre de la 
ville, Paul Grazianl CRPR), « était le seul susceptible de concilier Fintérêt 
général et les intérêts particuliers des différente protagonistes». 0 s'étonne 
que ce plan n’ait pas été retenu. « Des repreneurs mpartants présentaient 
des qffiœaédafosetsatitfalsaraes tant par leurs garanties que par le monr 
tant largement supérieur au désintéressement des créanciers» qui est de 
Fordre de 600 matous de francs. Four lui, la procédure choisie par le tri- 
bunal « sera défavorable aux crâznaers et non à la ville ». 


I 



Le gouvernement accepte de relever la prime compensatoire de transport 


La grève générale des fonctionnaire^ lancée par 
la CGT et FO, continuait samedi 4 mars de per- 
turber la Corse. On attendait pour le lundi 


6 mats F« entrée dans Faction * du Syndicat des 
travailleurs corser (STQ. Les milieux nationa- 
fctes et socioprofessionnels ont mis en garde les 


grévistes (qui ont obtenu certaines satisfac- 
tions) contre une extension du conflit et ses 
conséquences pour rée. 



AJACCIO 

de notre correspondant 

La question du coût de la vie en 
Corse «plus élevé que sur le 
continent» - une tdle généralisa- 
tion est eu soi discutable, tant il 
est vrai qu*fl existe autant de prix 
que d'agglomérations et de 
périodes - alimente depuis quatre 
décennies la revendication des in- 
sulaires. Mais la détermination de 
l’écart est un art bien difficile. 
Nombreux sont ceux qui s’y sont 
risqués, des services des enquêtes 
économiques aux associations de 
consommateurs, en passant par 
riNSEE, 

Mais le fondement de l'action 
revendicative trouve son origine 
dans une lettre, apparemment 
anodine, expédiée en juillet 1958 
au gouvernement d’alors. Rédigée 
par un chef de service qui était 
aussi le responsable de la section 
FO, elle était signée du secrétaire 
général de la préfecture de Corse 
et,« compte tenu du fait que le coût 
de la vie est plus élevé de 30% par 
rapport au continent », demandait 
F attribution d'une prime d'insula- 
rité. La réponse devait être tou- 
jours négative. 

Le 17 Juin 1980, le ministre du 
budget d’alors, Maurice Papou, 
dédorait: «Selon une enquête de 
rinsee de I977,fiûte dans une ving- 
taine de grandes agglomérations du 
territoire, le coût de la vie à Ajaccio 
et Bastia ne différait guère, dans 
l’ensemble, de la moyenne. H n’est 
donc pas possible d’apporter une 
solution favorable à Vattribution de 
la prime cTmsulQrité susceptible de 
' corriger les sujétions que leur impo- 
serait l'éloignement de la Corse, tant 
en ce gui concerne le coût de la vie 
que celui des transports. » 

La revendication devait pour- 
tant être sarisfolte douze ans phis 
tard.. Déclenchée le 15 février 1989. 
'parles pôstiers cte Bastia, progres- 
sivement rejoints par les salariés 
d’autres administrations, la grève 
devenait générale le 15 mars, et 
elle allait se prolonger jusqu’à La 
mi-avriL Toute activité était sus- 
pendue dans Plie pendant plus de 
six semaines, tandis que le gouver- 
nement s’attachait à déterminer la 
nature et Fimportance des écarts 
de prix pouvant justifier une me- 
sure spécifique. 

CDNCERtHION APPROFONDIE 

Le ministre de l’intérieur Pierre 
joxe dépêchait sur place l'inspec- 
teur général des finances Robert 
Touletnon, en vue de «dresser un 
bilan de la situation des fonction- 
naires en service en Corse et de la 
comparer à celle des fonctionnaires 
exerçant dans d’autres régions ». 
Tbois semâmes plus tant, Michel 
Rocard, alors premier ministre, 
prenait l'initiative d’une « concer- 
tation approfondie » sur les pro- 
blèmes de lHe et confiait à un 
autre inspecteur général des fi- 
nances, Michel Prada, le soin 
d’ anim er et de coordonner quatre 
tables rondes, dont l’une serait 
consacrée à la formation des prix 
et au. développement de la concur- 


rence et une autre à la réforme de 
la âscalitéJ 3 araDèlement, le gou- 
vernement déridait, pour mettre 
fin à un conftit qui durait et ris- 
quait de poser de graves pro- 
blèmes, d’accorder aux fonction- 
naires une indemnité annuelle 
compensatoire de transport; va- 
riant de 2400 à 2 800 francs, {dus 
360 francs par enfant A charge (Le 
Monde du 25 février). Le 20 juillet 
1989, M. Prada venait devant PAs- 
semblée de Corse livrer ressentie! 
de son rapport, n soulignait, 
s’agissant de la formation des prix, 


et tes effets pervers du stockage et 
des conditions de conrarrence, et 
la nécessite de porter remède A des 
anomalies en matière de marges 
bénéficiaires. D confirmait une dé- 
claration de Michel Charasse, qui, 
lorsqu'il était ministre du budget, 
avait affirmé: «l'Etat consent un 
énorme effort en Corse dam le do- 
maine des transports et des dispari- 
tions fiscales particulières, skmc le 
niveau des prix devrait être moins 
élevé. » Mais les élus avaient réser- 
vé un accueil plutôt frais au rap- 
port Prada, comme aux dérisions 
du comité interministériel du 
26 octobre 1989, qui en tirait les 
enseignements. 

Six années plus tard, la situation 
n’a pas changé. Les organisations 
syndicales insulaires réclament 
avec une obstination remarquable 
la suppression des abattements de 
zone, l'attribution de vingt points 
d’indice supplémentaires, l’aug- 


. mentation de Findemnité de trans- 
port et son extension aux retraités. 
Lp g» 7q \7 prrwTi>T tt a rite <c non » aux 
deux premières revendications, 
partiellement « oui » à la troi- 
sième, en accordant une majora- 
tion de 82 % sans en faire bénéfi- 
cier tes retraités. 

UN OBSERVATOIRE 

Le préfet, qui mène les négocia- 
tions, a annoncé aussi la mise en 
place, lundi 6 mais, d'un observa- 
toire des prix qui, grâce à FZnsee, 
permettra de pubtier deux fois par 
an une comparaison Corse- 
continent. Cette mesure avait 
d'ailleurs été décidée au lende- 
main du mouvement de 1989, mais 
n'avait pas été appliquée, fi avait 
- été offirieflement décidé à cette 
époque que, « en matière de 
concurrence et de prix, un centre lo- 
cal d'infirmation sur les prix (CLIP) 
serait implanté en 1990 dans cha- 
cun, des deux départements et que 
ÏÏnsee achèverait en avril une en- 
quête comparée entre les agglomé- 
rations ». Cette enquête, menée en 
1989 dans vingt-trois villes, avait 
fait ressortir un écart fort éloigné 
des 30 % invoqués : entre ftufs, la 
ville la plus chère du pays avec un 
indice dé 103,2, et Caen, la moins 
chère avec. 94,4, Ajaccio (101,6) et 
Bastia (99 j) se situaient toutefois 
dans le peloton de tête. 

11 est vrai que la Corse est, plus 
que toute autre région, un marché 
captif. Encore faudrait-il que les 
aides à la consommation mises en 


place dans le cadre du statut fiscal 
de 1968 ne continuent pas à être 
détournées de leur objet Mais les . 
gouvernements hésitent toujours 
à toucher aux « droits acquis », si 
bien que les dispositions complé- 
mentaires que M. Balladur a fait 
voter à fin 1994 n'ont en rien porté 
remède à des distorsions maintes 
fois dénoncées. Si Factuel gouver- 
nement avait, au contraire, remis à 
plat le statut de 1968, il aurait pu 
développer assurément J’aide A 
Fmvestfssement produdrçt 'fitirc 
en sorte que les dégrèvements ét 
baisses fiscales consentis profitent 
réellement à la population. On 
songe, par exemple, à la TVA sur 
Fétectrictté ou à la taxe d'habita- 
tion des tésidsrts. 

En attendant que soft établie de 
manière régulière et systématique 
la vérité sur les écarts de prix, le 
problème posé A PEtat est d'éviter 
le guêpier dans lequel il est mena- 
cé de tomber, et la Corse avec lui 
Après la réunion du 2 mars, le coût 
des «satisfactions» accordées aux 
syndicats a été chiffré à 127 mil- 
lions, dont 77 à la charge de l'Etat, 
34 pour les collectivités territo- 
riales et 16 pour les établissements 
hospitaliers publics. B s’agit d’aug- 
menter de 82 % l’indemnité de 
transport qui s’élève actuellement 
à 2 742 francs par agent, plus 
548 francs pour 1e conjoint, sauf 
sn est hn-même fonctionnaire, et 
412 francs par enfant à charge. 

Paul Sitvard 


L'anachronisme des indemnités de résidence 


A L’ÉVIDENCE, le mécanisme des indemni tés de 
résidence (autour duquel se cpstidliseiit plusieurs 
revendications en Corse) constitue un de cæanà-' 
dùomsmes dont la fonction pqbhque a le secret Çe r 
qui ïffempêche 'survivance d'avoir lâ r vie r 

dure: la moitié des5 milli ons d’agents de PEtat per- 
çoivent encore aujourd'hui ces primes géogra- 
phiques, proportionnelles au traitement brut Soit; 
pour PEtat, une dépense de Pondre de 5 milliards de 
francs par an. 

Les fondements de ce régime indemnitaire, créé à 
la Libération, sont toujours en vigueur, alors que leur 
légitimité s'est effritée an fil des ans. A f origine, B 
s'agissait de composer les différences de coût de la 
vie, en particulier dans les zones sinistrées par la 
guerre de 1939-1945 ou victimes d’une pénurie de lo- 
gements. Ainsi les agents de la plupart dés vffles du 
Calvados, de Meurthe-et^Mbselle ou de la Moselle 
bénéficient de cet avantage. Ü en va de meme de ceux 
eu poste dans k plupart des villes de la région pari- 
sienne et du pourtour méditerranéen. Ces aires cor- 
respondaient aux zones d’abattement de salaires apr. 
pliquées au SMIG (ancêtre du SMIC actuel), alors 
différencié selon les régions. EQes représentaient à 
Pépoque une part importante de la rémunération des 
fonctionnaires. Ainsi, en 1968 (quand ces abattements 
ont été supprimés dans le secteur privé), tes six taux 
d’indemnité de résidence de la fonction publique va- 
riaient entre 12,75 % et 20 % du traitement brut 

LES AQGLOMÉRATIOIIS FAVORISÉES 

Reconnaissant que cette tndemnite était devenue 
une paît indissociable du traitement principal de 
F agent, tes gouvernements, à partir de 1968 et jus- 
qu’en 1983, Ont mené une politique active d’intégra- 
tion des primes dans le salaire de base. « Ced pliait 
dans le sens des intérêts des fonctionnaires, les points de 


résidence ainsi intégrés étant prison compte pour tecai- 

Ma^sceprocess^^^é qrtçijompu, qV»l^tednction 
3 dfcà màrges de manœuvre salariale etie ralentisse- 
ment de l'inflation : « L'intégration des indemnités de 
■ résidence résiduelles par alignement sur la situation la 
plus favorable représenterait un coût supérieur aux 
augmentations générales de salaires actuellement 
consenties », rappelle la direction générale de Fadmi- 
nistration. 

Les indemnités de résidence subsistent donc. Un 
décret du 24 octobre 1985 a fixé trois zones, aux- 
quelles cotrespond un taux indemnitaire égal à 0%, 
1% ou 3 %. Bout un traitement moyen (indice 438), 
cet avantagé mensuel s’élève à respectivement 113 F 
(pour les agents dassës en zone 2) ou 340 F (pour 
œux classés en zone 0). Géographiquement, les zones 
ont suivi rurbanisation, avec l'alignement systéma- 
tique de Ttademnité des agents affectés dans des 
communes nouvellement intégrées à F agglomération 
après chaque recensement Le. système actuel avan- 
tage tes agmts en résidence dans tes agglomérations 
les plus importantes. 

« On peut se demander si le mécanisme des indemni- 
tés de résidence (-.Jrépond aux exigences d'une gestion 
moderne de la Jonction publique », s'interrogeait Ro- 
bert Toufcmon, inspecteur gébâàl des finances, dans 
son rapport (voir ci-dessus). Non seulement les agents 
ne considèrent pas le coût de la vie comme un fecteur 
déterminant de leur mobifité géographique, mtis sur- 
tout les zones géographiques avantagées ne corres- 
pondent pas à celles où les «besoins» de service pu- 
blic, aufouRTbui, sont les plus criants: banfieaes ou 
zones rurales. 

Valérie DeviÜedtabrallc 



M. Giraud se félicite de la baisse des licenciements économiques 


PERSONNE n'est dupe : le « pre- 
mier bScm» de la kri quinquennale 
pour l’emploi, présenté jeudi 2 
mars par Mttitel Giraud en conseil 
des ministres, est bien & usage élec- 
toral Mais si cette loi a permis de 
« créer » ou de « sauver»ptusteurs 
dizaines de miliiers d'emplois, 
comme F affirme te ministre du tra- 
vail, pourquoi n’eu tirerait-il pas 
parti - au profit d'Edouard Balla- 
dur - dans une campagne prési- 
dentielle OÙ les rarvUHatc ont fait 
de k lutte contre le chômage une 
«priorité absolue »?■ . 

Dans raméfioratkm de Femploï, 
U est toutefois difficile de fraie k 
part de ce qui revient à k lcd sur 
l’emploi ou à la reprise écono- 
mique (+ % en 1994). M. Giraud 

a lui-même reconnu que sur tes 
218000 emplois créés Fan dernier 
dans le secteur marchand (+1,5%), 
k majeure partie était due au re- 
tour de la croissance, qui «a profité 
pour 60% à Femploi. pour 25 % aux 
salaires et pour 15% aux bénéfices 
des entreprises ». II reste que sa loi - 


brocardée par une partie de k ma- 
jorité et encore bondée par 
nombre d’entreprises - a commen- 
cé, selon lui, à porter ses fruits. 

Ainsi, k suppression des cotisa- 
tions cFafiocations familiales sur tes 
salaires Jusqu’à 120 % du SMIC -au- 
rait permis Ferabaudie de salariés 
peu qualifiés. Le gouvernement en 
veut pour preuve la baisse de 3,1% 
du chômage des manosuvres et des 
ouvriers non qualifiés en 1994. Par 
affleure, rabattement de cotisations 
(- 30 %) pour F embauche d'un sala- 
rié A temps partiel a concerné 
217 000 personnes et ^exonération 
de charges pour Fembauche d’un 
premier salarié 87000 personnes. . 

Le minfetère dn travail se fiSkite 
aussi de k diminution des licencie- 
ments. Notamment dans L’tadns- 
tlie, où remploi s'est stabilisé «de- 
puis mi-1994 ». Les licenciements 
économiques «ont baissé de 25 %» 
en un an, passant de 598 000 en 
1993 à 487600. Cela s’explique, se- 
lon lui, par « (a ndse en œuvre des 
alternatives contenues dans la loi ». 


Si relève, par exempte, que «30 000 
emplois ont été sauvés avec le chô- 
mage partiel » et 10 000 emplois 
« sauvegardé »■ grike. au temps ré- 
duit indemnisé de longue durée, 
qui permet aux salariés d'entre- 
prises ai difficulté de garder leur 
contrat de travail pendant un maxi- 
mum de dix-huit mois. De leur cô- 
té, 72000 salariés âgés snppléroen- 
taires (+7,5%) ont choisi de partir 
eu préretraite: 

VIGILANCE 

Les plans sociaux (de plus de 20 
salariés) ont frappé 81670 per- 
sonnes {- 47 % par rapport à 1993), 
le nombre de procédures engagées 
étant passé de 2 816 à 1431. Le bâti- 
ment et les travaux pubBcs, Fhabû- 
tement, k construction automobile 

et Findustrie aifmentaire ont été les 

sectenre les {dus touchés. Ironique, 
un responsable dn CNPF constate 
que les Kcenriements économiques 
« sont moins nombreux dcpu&trols 
mais», attribuant ce phénomène A 
k vigilance accrue des 'services dn 


ministÈre du fravaü à rapproche de 
la présidentielle- . / 

•• Avec ses 82 articles, k loi quin- 
quennale reste cependant d’un 
abord très difficile pour les PME. 
Certaines sysont pourtant essayé : 
six accords de branche et trente ac- 
cords d’entreprise ont ainsi été sir 
gnés sur Fannualisation du temps 
detravafl. 

La toi Giraud a sans doute contri- 
bué au regain du marché dn travaiL 
Se n’a pâs, pour autant, réduit la 
«fracture sociale» évoquée par 
Jacques Chirac. Selon les statis- 
tiques pubfiëes vendredi 3 mars par 
FÜnedic, te nombre de demanderas 
d’emptoi indemnisés (2,4 millions) 
a baissé de 3,9 % sur un an. Tandis 
que le nombre des allocataires des 
Assedic (1,931 million) reculait de 
8 %' (hors formation et prére- 
trattesV celui des «fin de droits» 
bénéf^ïant de Paflocatkxi de sot 
dàrité fmaacée par l'Etat progres- 
sait de 14%; ' • .* . 

?- Jean-Michel BeXat 
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jySTICE u procès Botton-Noir 
s'est terminé vendredi 3 mars, le ju- 
gement étant mis en délibéré jus- 
qu'au 20 avril. • LES PLAIDOIRIES 
des avocats de Pierre Botton, soup- 


çonné d'avoir détourné plus de 
33 miltions de francs de ses sociétés, 
ont tenté d'atténuer l'étendue de la 
responsabilité de l'homme d'affaires 
lyonnais en soulignant ie rôle des 1 


hommes politiques, des banques et 
surtout de Michel Noir, soutenant 
que le maire de Lyon dans sa volon- 
té de mettre en place, après son 
élection de 1389, un système de cor- 


ruption et de trafic d'influences 
dans sa ville, serait à l'origine des 
malheurs de son gendre. • LE PRÉ- 
SIDENT avait an non, pendant une 
plaidoirie, d'interrompre un avocat. 


ce qui lui a valu un communiqué du 
bâtonnier de Lyon rappelant: «Un 
avocat a ie droit et te devoir de s'ex- 
primer librement dans l'intérêt de 
son client » 


0 


Les dernières salves du procès Botton-Noir 

Les trois semaines d'audience se sont terminées au tribunal correctionnel de Lyon sans avoir dissipé 

toutes les zones d'ombre du « système Botton » 


LYON 

de notre envoyé spécial 
Ils sont partis comme on quitte 
un studio de télévision. Un peu 
éblouis par la lumière du jour, 1e 
regard perdu, presque étonné que 
tout soft soudain terminé, qu’il y 
ait une vie après la justice. Une 
manière de « décompression », 
pourrait-on dire, après trois se- 
maines d’hibernation judiciaire. 
Pierre Botton, les yeux rougis 
d'avoir pleuré à l'écoute des plai- 
doiries de ses avocats, a dévalé, 
blême, les marches du palais pour 
repartir aussitôt vers Paris. Son 
beau-père, Michel Noir, s’était 
éclipsé un peu plus tôt, eu compa- 
gnie de son épouse, Danièle. Pa- 
trick ftïivre cFÂrvor, le présenta- 
teur de TF 1, et Michel Mouillot, le 
maire de Cannes, autres prévenus 
vedettes, semblaient tout aussi 
soulagés d’en avoir fini avec les 
seules caméras qu'ils aient jamais 


ïA ter tiw mé. 



redoutées. 

Les drames familiaux exposées à 
la barre, les carnets secrets lus et 
relus jusqu'à l'indécence, les es- 
carmouches procédurières, les fac- 
tures décortiquées, les cadeaux 
déballés, les largesses dénoncées, 
les costumes sur mesure, les 
voyages, la politique, les. médias, 
le fouütis des rancœurs intimes et 
des vengeances publiques.» 
C'était fini Les magistrats pou- 
vaient se retirer 

Us ne manqueront pas de ma- 
tière pour se prononcer sur la 
culpabilité ou l’innocence des 
douze prévenus, célèbres ou ano- 
nymes, qui ont profité,;p]tis ou 
moins cçnsçiemypent, .dp «sys^,. 
rème Botton ». Le tribunal rendra 
son jugement Ie20 ayrO^ra ^étwt 
d'après-midi. Neuf Semaines' ne. 
seront pas de trop pour faire le tri 
des doutes et des vérités dans une 
affaire encore riche en zones . 
d’ombre. 

Cest donc aux avocats du prin- 
cipal prévenu, Pierre Botton, qu'il 
revint de conclure. Deux plaidoK 
ries pour tenter de faire pièce aux 
réquisitions du procureur Thieriy 


Crétin ; à savoir quatre ans de pri- 
se» ferme, 2 millions de francs 
d'amende et une mise en faillite 
personnelle pour avoir abondam- 
ment puisé dans les caisses de ses 
seize sociétés. Comme la veille, 
avec les défenseurs de Michel Noir 
{Le Monde du 4 mars), et Pavant- 
.. veille, avec ceux de Patrick Poivre 
d'Arvor, M* Frédérique Pons et 
M e François Gflbault allaient de- 
voir surmonter pas à pas, mots à 
mots, Fobstade dressé devant eux. 

«UN AFFECT?» 

- Le handicap était de . taille. 
Même sH avait forcé le trait lors 
de son réquisitoire, le procureur 
. n’avait pas en à chercher bi^n loin 
ses arguments les plus convain- 
cants contre ce camelot' d’es- 
broufe que fut, en som temps, 
Pierre Botton. Us étaient là, es ar- 
guments, classés dans les dossiers 
alignés le long du mur, facture par 
facture. Os étaient là, aussi, à la 
barre, dans les propos d’un maître 
d’illusion dont le discours manque 
toujours, quoi qu'il dise, quoi qu’il 
fasse, ‘de crédibilité. 

Sans poür autant nier la culpa- 


bilité de. leur clientèles deux avo- 
cats s’efforcèrent de réfuter le 
portrait pour le moins négatif 
qu’en avait brossé le représentant 
du ministère public («escroc», 
«aigrefin»-.). M* Frédérique Pons 
tança le procureur: « Pierre Bot- 
ton, dont vous avez fait un Lan dru 
des sociétés,. n’est pas parti avec de 
l’argent, on ne l’a pas retrouvé en 
Amérique du Sud ! Ce n'est pas un 
monstre à sang- froid, c’est un af- 
fectif I Vous m’avez choqué, mon- 
sieur le procureur, parce que quatre 
ans, c’est Garreîta l» 

A en croire M c Pons, M. Bottai 
ne serait pas l’unique responsable 
de ses dérives. Dans la spirale de 
la grandeur, compte dans celle de 
ià décadence, il aurait croisé des 
hommes politiques, des amis, une 
faimllë, des "banques qui auraient 
joué un rôle déterminant. Sans 
eux, sans elles, Botton n’aurait 
peut-être pas été Botton, tant 
dans l’ascension que dans la 
chute. Michel Charasse, ancien 
ministre du budget, fut de nou- 
veau mis en cause pour avoir or- 
chestré une obscure manœuvre 
fiscale afin d’aider un Bernard Ta- 


pie en conflit avec Pierre Botton 
au moment du rachat de La Vie 
Claire. Quant aux banques (le Cré- 
dit lyonnais, le Crédit national et 
surtout la SDBO), elles furent ac- 
cusées d’avoir déboursé sans 
compter au bénéfice d’un Botton 
« immature » et « piètre gestion- 
naire», qui, à l’évidence, n’avait 
pas renvexgure de ses ambitions. 

Mais la charge la plus cinglante 
porta, c’était prévisible, sur celui 
qui fût successivement l’ami, le 
beau-père et, aujourd’hui, radver- 
saire: Michel Noir. M c Pûns s’en 
prit vivement à l’ancien ministre 
du commerce extérieur. EDe mo- 
qua ses prestations à la barre en 
reprenant, sur le ton de l’ironie, 
quelques-unes de ses formules 
(«L’honneur des Noir », «la Mo- 
rale 1 ». « Moi je »— ). Tbujours se- 
lon l’avocate de M. Botton, le 
maire de Lyon aurait rejeté son 
gendre parce qu’il ne « supportait 


pas» le fait qu’il ait des ambitions 
politiques. Et M'Poris de lancer, 
théâtrale: « Nous avons compris 
avec ce procès qu'il valait mieux 
perdre sa fiUe que les élections ! » 
François Gïbault, au cours d’une 
plaidoirie si vibrante qu’elle donna 
par moments à cette salle correc- 
tionnelle des allures de cour d’as- 
sises, se montra tout aussi incisif. 
Q fustigea la «morgue», la «suffi- 
sance », « l’arrogance » de M. Noir 
et s’employa à démontrer que le 
maire de Lyon avait volontaire- 
ment rédigé le fameux document 
du 12 avril 19S9, par lequel il s’en- 
gageait à rembourser M. Botton 
sur les deniers publics: «Je ne 
peux imaginer une seule seconde, 
insista M« Gïbault, que Michel 
Noir, un homme intelligent, une 
personnalité imposante, ait accepté 
de prendre sa plume et d’écrire sous 
la dictée de son gendre un docu- 
ment où il reconnaît avoir commis 


des délits. » Si l’on suit ce raison- 
nement, M. Noir aurait donc sou- 
haité instaurer, après son élection 
de 1989, un système de corruption 
et de trafic d’influences dans sa 
ville. 

Le maire de Lyon, arrivé en 
cours d’audience avec sa femme, 
écoutait sans mot dire, assis sur la 
droite, visiblement atteint par 
cette ultime épreuve. Une fois en- 
core, la dernière du procès, 0 fut 
alors question du carnet intime 
d’Anne -Valérie, fille de l’un, 
épouse de Pautre ; carnet dévoilé à 
la barre, le 17 février, par M. Noir 
lui-même (Le Monde daté 19-20 fé- 
vrier). « Il a violé l'âme de sa 
fille!» s'indigna M r Gïbault. Le 
gendre pleurait. Le beau-père 
.baissait les yeux. Le procès allait 
s’achever comme il avait commen- 
cé. En fiunffle. 

Philippe Broussard 


Le ton « excessif » de la défense 


PENDANT les plaidoiries de la défense, le président 
Jean-François Perrin a jugé utile d’interrompre un 
avocat pour hn demander: «Auriez-vous l'amabilité 
de modérer votre ton, que je trouve un peu excessif de- 
puis quelque temps?» L’extrême courtoisie de la re- 
quête n’enlevait rien à la gravité de F intervention, et 
le bâtonnier de F ordre des avocats de Lyon, M r Jean- 
Louis Denard, déclarait peu après, dans un communi- 
qué : « Ce procès s’est jusqu’ici déroulé sans incident, et 
U serait regrettable qu'il n’en soit plus ainsi lorsque s’ex- 
prime la défense. Un avocat a le droit et le devoir de 
s’exprimer librement dans l’intérêt de son client » 

Derrière cet échange de propos aigres-doux se 
cache un phénomène inquiétant qui a tendance à se 
répétez De temps à autre, un président, rompant 
l'usage sacré selon lequel on n'interrompt pas une 
plaidoirie, fait part, ën termes plus au moins gracieux, 
de son agacement devant la méthode ou le langage 
utilisés parla défense. 

Ce rappel à Fendre pourrait se justifier dans certains 
cas, et fl est d’ailleurs prévu en cour d’assises par Far- 
ticle 309 du code de procédure pénale qui permet au 
président de «rejeter tout ce qui tendrait à compro- 
mettre la dignité des débats ou à les prolonger sans don- 
ner lieu d’espérer plus' de certitude dans les résultats ». 
Mais l’expérience des cours et tribunaux montre que 


ce ne sont pas les avocats les plus agressifs qui su- 
bissent les humeurs des magistrats. Curieusement, les 
militants de la défense de rupture et les ténors de la 
provocation se font rarement tancer. 

En fait, ce type d'incident révèle le profond désé- 
quilibre qui existe entre l’accusation et une défense 
dont les droits s’effritent de jour en jour. 

Le parquet, qui, comme la défense, est une partie 
au procès, dispose cependant d’une liberté de parole 
bien plus grande. Il en use généralement de façon 
modérée. Mais il n'est pas rare qu'un substitut ou un 
avocat général se montrent grossiers ou insultants 
sans pour autant que le président leur suggéra de 
changer de ton. 

La jurisprudence a (Tailleurs consacré cette liberté 
totale de parole car, s’il semble impossible de trouver 
une décision limitant les propos du représentant du 
parquet, fl en existe de nombreuses pour les avocats. 
D est vrai que le discours des uns et des autres n’est 
pas de même nature. Le parquet fustige un homme 
soupçonné d’un délit ou d’un aime. Face à ces ac- 
cusations, la défense doit parfois critiquer l'institution 
judiciaire ou ses mécanismes. Est-ce vraiment plus in- 
supportable ? 

Maurice Peyrot 


Un ancien élu socialiste met en cause le PS dans la gestion d'Urba 

« Le patron politique d'Urba, c'était le trésorier » du parti, assure l'ex-sécrétaire fédéral de la Sarthe 


SAINT-BRIE UC 
de notre envoyé spécial 

Même si l’on pensait presque 
tout savoir sur le « mode d’em- 
ploi » des pseudo bureaux 
d’études Urba-Technic et.Urbar 
Gracco, mis en place par le PS 
pour prélever dès commissions sur 
les marchés publics, les explica- 
tions données, vendredi 3 mars, à 
la barre du tribunal de Saint- 
Brieuc (Côtes-d’Armor) par Fan- 
rien premier secrétaire de la fédé- 
ration cte la Sarthe feront date par 
leur clarté, leur précision et 1e ton 
sur lequel elle furent exposées. 
Cest sans pause aucune mais sans 
peur non plus que Pierre Villa, 
trente-neuf ans, un homme de pe- 
tite taille mais de fort caractère, 
s’est livré à une démonstration 
convaincante qui -confirme cer- 
taines évidences et met en pers- 
pective la dérive « communica- 
trice » qui a poussé tant de 
politiques à tant de renoncements 
ou d’égarements. 

« Avec le recul, je me rends 
compte qu'on dépensait trop en 
propagande. Lorsque la politique 
est devenue une discipline audiovi- 
suelle, le système O est devenu in- 
dustriel Plus l'argent rentrait, plus H 
en fallait», soupirera M. Villa. 
Pour les affiches, les tracts, les 
journaux, les salles à louer, les buf- 
fets, tes meetings et « ce qu’on ap- 
pelantes grands banquets républi- 
cains-.». Après avoir été le 
responsable de la fédération soria- 
liste de la Sarthe, M. VïQa fut ad- 
joint au maire du Mans. Vu "d’an- • 
jourd’hui, il n’hésite pas à se 
considérer comme la « cheville ou - 
mère d’Urba dans la Sarthe de 
1983 à 1988». U s’est efforcé, dit-il, 
<Ty faire appliquer « la discipline 


du parti » vis-à-vis des. bureaux 
d’études dès lors , qu’en F absence 
de cotisations suffisantes, c’était là 
le moyen le plus «transparent» 
d’obtenir un financement en 
contenant les risques d’enrï- 

cMssementpersonneL 

« Les entreprises 
avaient pris . 
l'habitude d'aider 
le parti en-place .. 
localement » 

« Une rmmiâpafité socialiste de- 
vait rapporter au parti , sinon ce 
n’était pas normal », observe l’an- 
cien responsable départemental, 
qui admet avoir rencontré. André 
Laignel, en 1986 ou 1987, lorsqu’il 
était trésorier du PS, et va jusqu’à 
dire : « Le patron poétique d’Urba, 
i fêtait le trésorier du PS.» Quitte à 
mettre Henri Emmanuéffi, qui sera 
entendu mardi 7 mars, eu porte-à- 
faux. 

Parallèlement, M. Vflla confirme 
que tout l’argent versé par tes en- 
treprises était collecté au niveau 
national et que c’est la «maison 
mère» qui réglait les factures 
d’imprimeurs, de location de 
salles, etc. «Ce n’était pas comme 
ailleurs un gâteau qu’on se partage 
et si fai fini par travailler avec la 
Sages {un réseau concurrent, créé 
par Mte&d Reyt], c’est uniquement 
parce que je n’étais pas content du 
délégué régional d'Urba d’alors, qui 
était trop brutal avec les. entre- 
prises^.» 


• Initialement poursuivi pour ex- 
torsion de fonds et corruption, 
l’intéressé a bénéficié d’un non- 
beu du fait de la prescription. A la 
question « quelle différence faites- 
vous entre le racket et le sponso- 
ring?», posée par le président 
Jean Trotel, M. Villa répondra jus- 
tement de ce simple mot : « la bru- 
talité» ; puisque aussi bien « tes en- 
treprises avaient pris l’habitude 
depuis très longtemps d'aider le 
parti politique en place locale- 
ment». Au point, paraît-il, de piaf- 
fer d’impatience pour payer leur 
«cotisation», comme tel impor- 
tant fabricant d’autobus, subodo- 
rant sans doute qu’il s'agissait 
d’une Sorte de « droit d’accès » 
aux marchés publics locaux-. 


Renault véhicules industriels 
(RVI), Bull, CGEE Alsthom, Du- 
mez, Jean Lefevre, Colas- les en- 
treprises «cotisantes» dans la 
Sarthe, comme ailleurs sans doute, 
ne sont pas les premières venues. 
Les sommes récoltées sont 
souvent modestes - moins de 
20 000 francs-, mais parfois im- 
portantes : 75 000 francs versés à 
Gracco par RVI pour une 
commande de sept autobus, 
120 000 francs par BuD pour l’ordi- 
nateur central de la Communauté 
urbaine du Mans, etc. 

Après la cheville ouvrière, c’est 
un commissionnaire que le tribu- 
nal entendit longuement en la per- 
sonne de Marc Jurdit, délégué ré- 
gional d'Urba pour les Pays de la 


Loire, de 1987 à 1990. Alors que 
M- Vflla avait simplement reconnu 
qu’en matière de prestation, Urba 
tfapportait « rien du tout» aux en- 
treprises, cet employé commercial 
entreprit laborieusement de dé- 
montrer qu’en « travaillant sur le 
relationnel », fl apportait un «petit 
plus : l’ambiance ». 

Et, dans ce domaine-là, M. Jurdit 
avait de gros efforts à fournir pour 
faire oublier tes manières « bru- 
tales » de son prédécesseur. La ré- 
gion était redevenue une sorte de 
«terre de mission », avec ses flots 
réservés - comme Le Mans, muni- 
cipalité communiste - afin d'éviter 
des « incidents de frontière*, fl eut 
bien du mal à réaliser les « objec - 
tifr» fixés par la direction centrale 


d’Urba. Pierre Vflla, qui dit être re- 
devenu aujourd'hui un simple mi- 
litant, colleur d'affiches à l’occa- 
sion, semble soulagé d’avoir parlé. 
« fi était devenu évident que tout ça 
allait exploser et que, tôt ou tard, il 
faudrait s’expliquer », confie-t-il 
pour justifier la conservation de 
certains documents comptables. 

fl n’empêcbe, au moment où fl a 
été inculpé, si les élus du secteur 
ont spontanément exprimé leur 
solidarité à travers une lettre ou- 
verte réclamant leur inculpation 
collective, M. Villa aurait espéré 
d’autres renforts: « Emmanuelli , 
dit-fl, ne m’a pas soutenu et le na- 
tional n’a pas été à la hauteur — » 

Robert Beüeret 


PAS D'UNION AVEC LA TURQUIE SANS CONDITIONS. 

A l’heure où s’accumulent les condamnations de la censure, de la torture, des procès politiques, des destructions 
de villages opérées par la Turquie contre les Kurdes, le gouvernement français presse ses partenaires européens 
de conclure un accord d’union douanière avec Ankara. 

Nous nous interrogeons sur cette insistance à vouloir faire du rapprochement avec la Turquie le principal résultat 
de la présidence française de l’Union. La grande politique méditerranéenne qu’elle annonce sera-t-elle celle de 
l'absolution européenne donnée aux violations des droits de l’homme, à l’invasion, comme à Chypre, au refus de 
reconnaître ses responsabilités historiques comme pour le génocide des Arméniens ? 

Nous saluons les parlementaires européens qui ont voté le 14 février une résolution posant des conditions à l’union 
douanière. 

Outre des avancées concrètes sur les droits de l’Homme et un calendrier ferme sur le règlement de la question de 
Chypre, nous demandons à M. Alain Juppé d’obtenir de la Turquie la reconnaissance du génocide arménien et la 
levée du blocus qu’elle impose aujourd’hui à l’aide humanitaire à l’Arménie, avant tout accord. 

FORUM DES ASSOCIATIONS ARMENIENNES DE FRANCE 
B.P 190 - 75921 PARIS Cedex 19 
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Une « sale histoire » marseillaise 

Enquête sur les trois militants du Front national 
impliqués dans la mort d'un jeune homme d'origine comorienne 


Ils sont trois. Trois militants convaincus du Front 
national. Impliqués dans la mort d'ibrahim Ali, 
un lycéen d'origine comorienne âgé de dix-sept 
ans, ils sont aujourd'hui en prison. Avec comme 
toile de fond une agglomération marseillaise en 


proie à des tensions communautaires, enquête 
sur une « saie histoire » qui a valu à Robert La- 
gier d'être mis en examen pour homicide volon- 
taire et à Mario d’Ambrosio et Pierre Giglio 
d'être accusés de «tentative d'homicide volon- 


taire b et « complicité ». Vendredi 3 mars, Robert 
Vigoureux a annoncé qu'il se constituait « partie 
civile au nom de la commune de Marseille pour 
pérenniser l'entente entre toutes les commu- 
nautés de la ville ». 


MARSEILLE 

de notre correspondant 

« Pierrot ? C'est un bon bougre. 
On sait qu’il vote Front national, 
mais de là à imaginer qu’il allait 
coller des affiches la nuit- » Sous le 
porche de l’ébénlsterie artisanale 
où Pierre Giglio travaille depuis 
douze ans, les menuisiers, tous 
d'origine portugaise, espagnole ou 
italienne, ne savent que répéter: 
« Cest une sale histoire. » Le 24 fé- 
vrier, le juge d'instruction a mis 
Pierre Giglio, trente-sept ans, en 
examen et l’a écroué pour compli- 
cité d'homicide volontaire et ten- 
tative d’homicide, après le meurtre 
d’ibrahim Ali, le jeune lycéen 
d'origine comorienne tué par trois 
colleurs d’affiches du Front natio- 
nal. 

Son patron a le cosur à gauche 
et vote socialiste depuis toujours. 
L’artisan décrit son ouvrier comme 
«pas du tout grande gueule. Pierrot 
travaillait correctement, il est dans 
la norme, ni plus ni moins. Tout sauf 
un meneur ». Le lendemain du 
meurtre, Pierre Giglio a parlé des 
faits à son employeur, puis il a filé, 
en salopette bleue de travail, au 
cabinet de Jean-Pierre Bauman, 
avocat marseillais et chef de file du 
Front national dans les quartiers 
nord de la ville. Cest pour ce der- 
nier que Pierre Giglio, Robert La- 
gier et Mario d'Ambrosio collaient 
ensemble, depuis la campagne des 
élections européennes. Leur ryth- 
me était immuable : un mardi sur 
deux, rarement avant 4 heures du 
matin. 

Ces trois colleurs bénévoles ap- 
paraissent comme des militants 
convaincus, encartés au parti d'ex- 
trême droite. Pas de ceux que les 
candidats rétribuent 500 francs par 
nuit d’affichage. A chaque élec- 
tion, au poste de scrutateur dans 
les bureaux de vote, les trois 
hommes représentaient la forma- 
tion de Jean-Marie Le Pen. 

Pierre Giglio est unanimement 
dépeint comme un « grand ti- 
mide», même un « pétochard », 
affirme Mario d'Ambrosio. Soigné 
pour une dépression nerveuse, il 
dit avoir trouvé, dans le Front na- 
tional auquel il a adhéré en 1990, 
une « seconde famille ». Récem- 
ment, Pierre Giglio s'ouvrait à une 
responsable de sa section de «sa 
peur d'aller afficher avec Lagier et 
d’Ambrosio». « C'était dangereux, 
ils étaient tous les deux armés », a-t- 


il déclaré aux enquêteurs. 

Vivant aux HLM Les Aygalades, 
dans un immeuble proche de celui 
où résident ses parents, une cité à 
quelques encablures du carrefour 
où Ibrahim a été tué, Pierre Giglio 
militait pour * des quartiers nord 
plus sûrs pour les vieux ». 

Ce discours sécuritaire réunis- 
sait les trois hommes. Né à Alger 
où il a exercé la profession de pho- 
tographe jusqu’à son rapatriement 
en 1962, Robert Lagier occupe le 
rôle central de cette affaire. Au- 
teur du coup de feu mortel qui a 
atteint Ibrahim dans le dos, cet 


homme au front dégarni et por- 
tant des lunettes demi-lunes, par- 
tageait sa préretraite de chef de 
chantier entre quelques activités : 
la voile, l’entraînement au tir et le 
militantisme. Et, ajoute l’un de ses 
trois fils, « le Jeu des mi De francs 
où, chaque midi, il faisait un car- 
ton ». 

MILITANT DE LA PREMIÈRE HEURE 
Habitant Septèmes-les-Vaüons, 
commune limitrophe des quartiers 
nord de Marseille, Robert Lagier, 
bientôt soixante-trois ans, passe 
pour un « homme résolument 
convaincu par le discours du Front 
national et hermétique à toute dis- 
cussion». Ce militant de la pre- 
mière heure a épousé ies thèses 
extrémistes au milieu des années 
80. A son arrivée dans ce bastion 
« rouge » des Bouches-du-Rhône, 
Robert Lagier avait pourtant aché- 
ré au Parti communiste durant à 
peine deux ans, une adhésion pré- 
sentée comme « clientéliste », 
dont ii espérait à l'époque tirer 
quelques avantages. 

« il affichait son appartenance et 


était indiscutablement ancré à l’ex- 
trême droite», confirme Marc Ffer- 
randi, le maire de la commune, 
tout de même « étonné qu’il ait 
commis un geste de cette nature ». 
Aux dernières élections euro- 
péennes, Jean-Marie Le Pen avait 
obtenu 16,32 % des voix à Sep- 
tèmes-les-Vallons. «fl est au Front 
national par défaut par ras-le-bol 
d’entendre chaque jour aux infor- 
mations des affaires de corruption, 
d’amnistie entre hommes politiques, 
témoigne un de ses fils. Dégoûté 
par tout cela , il s’est laissé 
convaincre, mais ce n’est pas un 


acharné, pas un fanatique. » Da- 
niel Fleury, Punique conseiller mu- 
nicipal d’extrême droite de Sep- 
tèmes-les-VaMons, aujourd'hui 
éloigné du Front national, le 
connaît bien : « Robert Lagier n’est 
pas un nazi Cest un père de famille 
qui trouve dans le mouvement na- 
tional certaines raisons d’espérer 
qu’un jour la France continue à gar- 
der ses racines. » L’élu assure que 
Robert Lagier n’est pas raciste. 
Veut-on une preuve? «Je ne l’ai 
jamais entendu ppderde sale nègre, 
de sale arabe. » Son fils ajoute que, 
« dans sa vie professionnelle, ii a cô- 
toyé toutes Tes ethnies et nous a tou- 
jours inculqués qu’il y a de bons et 
de mauvais immigrés, comme il y a 
de bons et de mauvais Français ». 

MAGHRÉBIN OU MÉDITERRANÉBV ? 

Devant le juge d'instruction 
évoquant le passage d’une 309 
transportant trois ou quatre 
hommes, ie retraité a cette ré- 
ponse étonnante: «Comme je ne 
veux pas qu’on m’accuse de ra- 
cisme, je ne dirai pas que les passa- 
gers avaient fe type maghrébin. 


mais plutôt le type méditerranéen. » 
Titulaire d’une licence au dub de 
tir Provence Nemrod, Robert La- 
gier s’entraînait le week-end à la 
carrière de Mayans, lieu d’exercice 
de la police nationale durant la se- 
maine. Ses déclarations en garde à 
vue illustrent son habileté dans le 
maniement de son pistolet 22 long 
rifle. « J’ai tiré à 1J0 mètre au-des- 
sus de la tête d’un jeune » - en fiait 
fl s'agissait d’ibrahim Soulé qui, 
s’allongeant, avait fait croire qu’il 
était mort. « Lorsqu'il s’est relevé, 
poursuit Robert Lagier, fai joué 
avec la détente de mon arme pour 
le terroriser et montrer ma détermi- 
nation. » 

La cité Castors IsabeUa où il a 
emménagé en 1973 est un gros lo- 
tissement de villas. Ici, Robert La- 
gier passe pour un « pantouflard 
discret et pas très futé». Un 
homme froid et formé pour les 
uns, «un peu bébête», dit même 
une voisine. Du meurtrier d’ Ibra- 
him, les habitants des Castors Isa- 
bella ne connaissent, que 
« l'homme sans histoires », marié à 
une préparatrice en pharmacie et 
père de trois garçons. Alors, et 
comme il faut bien tenter d’expli- 
quer le décalage entre deux por- 
traits, les voisins désignent « les 
Mégret et Le Pen qui sont les vrais 
responsables». 

Mario d’Ambrosio est le dernier 
membre de ce trio de militants au- 
jourd’hui exclus par leur parti. Sa 
personnalité se dessine avec moins 
de netteté. Né à Marseille de pa- 
rents originaires du sud de l'Italie, 
ce grand bnin de type méditerra- 
néen se déclare sympathisant du 
Front national depuis 1983, mais 
n’y a adhéré qu’en jute 1994. Chef 
d'équipe dans une entreprise de 
bâtiment, Mario d'Ambrosio avait 
divorcé «pour.jdéS raisons écono- 
miques », dlt-il, avant de vivre à 
nouveau avec son ex-épouse et ses 
trois enfants. 

Passionné d'armes, il portait le 
soir de la mort d'ibrahim un pisto- 
let 7,65 dont S a vidé le charge ul 
« En visant le sol », affirme-t-fl, 
bien que les enquêteurs n’aient 
pas relevé l’impact des six balles ti- 
rées. Le lendemain, attendant que 
les policiers l'arrêtent, fl avait jeté 
son aime à Saint- Bamabé, dans 
les quartiers est de Marseille «ne 
sachant pas quoi en faire ». 

Luc Leroux 


Le maire se constitue partie civile 

Le maire de Marseille, Robert Wgouroux (Maj. prés.), a annoncé, 
vendredi 3 mars, qu'il se constituait « partie civile au nom de la 
commune de Marseille pour garantir la cohésion sociale et pérenniser 
l’entente entre toutes les communautés de la ville », après le meurtre, 
le 21 février à Marseille, d’ibrahim Abdallah AIL « Dans la mesure où 
dés gens, dans un contexte politique, se promènent avec des carmes à feu 
et des balles explosives, il y a quelque chose qui dénature et déstabilise 
kt vie des communautés à Marseille », a précisé le directeur de cabinet 
du maire, Pierre Bonneric. «U y a une cohésion dont le maire est ga- 
rant » et « la ville doit prendre ses responsabilités face à un événement 
qui doit être viscéralement interdit », a-t-a ajouté en précisant que la 
constitution de partie dvite serait déposée lundi par Pavocat de la 
mairie au tribunal de grande Instance de Marseille. 
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Le tribunal administratif de Paris 
contredit le ministère de l'intérieur 
à propos du droit d'asile 


ZITO POURRA RESTER en 
France. Le tribunal administratif de 
Paris a annulé, vendredi 3 mars, le 
refus d’admission sur le territoire 
français de ce Mozambicain de 
quatorze ans. Cette décision avait 
été prise par le ministre de l’inté- 
rieur, le 27 juin 1994, au motif que 
la demande d’asile de l’adolescent 
était « manifestement infondée ». 

Arrivé à Brest, le 23 jute, à bord 
d'un cargo panaméen en prove- 
nance d’Afrique du Sud, l’ado- 
lescent, dont les parents ont été as- 
sassinés pendant la guerre civile au 
Mozambique, s’était vu immédia- 
tement consigné à bord par la po- 
lice de l'air et des frontières. Il 
n’avait été libéré que par un juge- 
ment du tribunal de grande ins- 
tance de Paris dénonçant la « voie 
de fait» de l'autorité administra- 
tive. Un premier revers pour le mi- 
nistère de l’intérieur. 

Mais celui enregistré vendredi 
est d’une tout autre ampleur. Dans 
ses attendus, le juge administratif 
rappelle que « l'étranger arrivant en 
France par la voie maritime ou aé- 
rienne qui sollicite la reconnaissance 
de la qualité de réfugié » doit être 


« autorisé à demeurer provisoire- 
ment sur le territoirejusqu’à ce qu’il 
ait été statué sur sa demande ». Le 
tribunal précise que, «le cas 
échéant », il peut être « maintenu 
en zone d’attente le temps stricte- 
ment nécessaire à un examen ten- 
dant à déterminer si sa demande 
n’est pas manifestement infbndée ». 

Ch; fl n'en a rien été dans le cas de 
Zito, pour la bonne et simple rai- 
son qu’fl n’y avait pas de zone d’at- 
tente dans le port de Brest En pas- 
sant outre, et en motivant sa 
décision de façon erronée, le minis- 
tère de l’intérieur a donc commis 
une « erreur de droit», conclut le 
tribunal. 

Four Zito, actuellement dans une 
famille à Quimper, cette décision 
devrait permettre de faire une nou- 
velle demande d’asile. Pour le mi- 
nistère de l'intérieur, en revanche, 
elle pose le problème de tous les 
« demandeurs » qui ne sont pas 
placés immédiatement dans les 
zones d'attente situées dans les aé- 
roports internationaux et certains 
grands ports. 1 


N. H. 


L’AUTOMOBILE dans JùtMoïlàe 

c’est chaque Lundi daté Mardi 
Pour vos annonces publicitaires : 
contactez le 44.43.76.23 


Pour payer ses dettes, 

M. Tapie demande « des délais » 

LA COUR D’APPEL DE PARIS a examiné, vendredi 3 mars, rappel 
formé par Bernard Tapie contre la décision du tribunal de commerce, 
rendue le 14 décembre, qui prononçait sa mise en liquidation Judi- 
ciaire personnelle (Le Monde du 16 décembre). C’est de cette décision 
que découle ITnéÜgibflité du député (RL) des Bouches-du-Rhône pour 
une durée de cinq ans. Face aux magistrats, M- Tapie a demandé 
« qu’on Oui] laisse la chance de pouvoir payer dans des débus qu’on ac- 
■ corde à chaque citoyen ». S a par ailleurs estimé avoir « peu ou prou un 
milliard » de francs de dettes, « en face des sociétés en accroissement, 
qui vivent sans crédit depuis deux ans ». La cour d'appel a annoncé que 
son arrêt serait rendu le 31 mars. 

L’avocat général a pour sa part estimé qu’ACT, FIBT et G BT, trois des 
sociétés du groupe Tapie placées en redressement judiciaire, « ont 
cessé leur activité et sont dans l’incapacité de présenter un pian de re- 
dressement sérieux ». Il a demandé à la cour d’étendre à celles-ci la li- 
quidation judiciaire. Les avocats de M. Tapie ont répondu qu’un re- 
dressement était possible, et, s’agissant du sort personnel de l’homme 
d’affaires, ont prié la cour d’appel d’« oublier que Bernard Tapie est un 
symbole » et de s’en tenir « à des raisons commerciales ». 

La prévention de l'hépatite C 
lors des hémodialyses sera renforcée 

A LA SUITE DE NOS RÉVÉLATIONS à propos d’un rapport de 
riGAS qui dénonce de graves dysfonctionnements dans la pratique 
de rhémodialyse en France (Le Monde du 4 mars), le ministère des af- 
faires sociales et de la santé a annoncé, vendredi 3 mais, que des me- 
sures de prévention pour lutter contre la transmission du virus de 
Fhépatite C « seront rappelées dans une prochaine circulaire ». LTGAS 
insistait notamment sur «le respect scrupuleux des règles d’asepsie ». 
Le Conseil supérieur d'hygiène publique de France a été saisi et 
l’Agence nationale, pour le développement de révaluation médicale 
va étudier « T adaptation des modes de prise en charge à l’évolution de 
la maladie», a-t-on ajouté au ministère. «Sans relever de situations 
tarifaires particulièrement aberrantes», le ministère a précisé que la 
circulaire budgétaire pour 1995 avait demandé aux responsables des 
établissements hospitaliers publics de «mettre en place une analyse 
des prix de revient des séances de dialyse » et qu’un groupe de travail 
sera chargé de « préparer une évolution des tarifs conventionnels » dans 
le secteur privé. 


DÉPÊCHES 

■ GRENOBLE: la chambre régionale des comptes a adressé une 
lettre d’observation au maire de Grenoble sur la gestion de l'associa- 
tion paramunicipale Spectacles à Grenoble, dissoute en 1991. A la 
suite de vérifications sur la période 1985-1990, ies magistrats ont 
constaté la disparition des registres de comptes et des justificatifs de 
dépenses de cette association présidée, jusqu’en 1989, par deux 
conseillers municipaux de la majorité, Suzette Debruyne et Jean-Re- 
né Paüario (div. de.). Cette association avait bénéficié de 8,82 minions 
de francs de subventions municipales utilisées notamment pour la ré- 
munération d'artistes, le paiement de notes de restaurant, mais aussi 
la participation de la ville au financement de l’émission de Bernard 
Th pie « Ambitions » sur TF L Cette affaire devrait être examinée lors 
de la prochaine réunion du conseil municipal vendredi 10 mars. 

■ FOJDLARD) ISLAMIQUE : r exclusion de sept élèves musulmanes 
de deux établissements scolaires de la région lilloise a été récemment 
confirmée par la commission académique d’appel. Cinq jeunes filles 
du lycée Sévigné de Tourcoing, qui refusaient de retirer leur foulard 
islamique, avaient été exclues par le conseil de discipline, les 6 et 8 fé- 
vrier, en application de la circulaire Bayrou sur le port des « signes os- 
tentatoires». Une mesure identique avait été prise à rencontre de 
deux élèves de sixième du collège de Roncq te 20 janvier. Leur avocat, 
M e Jean-Louis Brochen, a déposé un recours devant te tribunal ad- 
ministratif. 

■ SANTÉ; Philippe Douste-Blazy, ministre délégué & la santé, a 
présenté, jeudi 2 mars, le nouveau modèle du carnet de santé. Ce dos- 
sier médical qui suit l’enfant de sa naissance à l’âge adulte introduit 
tm nouvel examen médical entre dix et douze ans, cherche à dépister 
de manière précoce tes troubles sensoriels de la vue et de l’ouïe et 
permet d’évaluer le risque d’obésité - un risque qui a augmenté de 
28 % au cours des dix dernières années, a précisé M. Douste-Blazy. Le 
carnet de santé, obligatoire depuis 1945, est délivré gratuitement aux 
parents à la naissance de leurs enfants. Les conseils généraux ont jus- 
qu’au mois de septembre pour adopter définitivement ce nouveau 
modèle. 

■ TOXICOMANIE : neuf personnes sont moites de surdoses dans 
l’Essonne depuis le début du mois de février en raison, pour certains, 
de 1’utflisatiori d’une héroïne trop pure, dosée à plus de 30 %. Cinq, 
personnes, dont deux Zaïrois, un Congolais et une Française de cin- 
quante-sept ans, soupçonnées d’être soit des importateurs soit des 
revendeurs, ont été interpellées et placées en garde à vue. Depuis te 
début de l'année, quinze à vingt personnes ont succombé à des sur- 
doses dans ce département (contre vingt pour toute l’année 1994). 

■ INCENDIE : deux personnes ont été tuées à Roubaix (Nord), 
dans la nuit de vendredi à samedi 4 mars. Le fou s’est déclaré vers 
1 heure au troisième étage d'un immeuble situé boulevard d'Armen- 
tfêres. 

Affaire Gaillot : le pape a reçu 
une délégation épiscopale française 

APRÈS DES ENTRETIENS avec les cardinaux Lustiger, archevêque 
de Paris, et Eyt, archevêque de Bordeaux, les 22 et 27 février, jean Paul 
H a reçu, vendredi 3 mars, pendant près d’une heure, une délégation 
composée de Mgr Duval, prérident de la conférence épiscopale fran- 
çaise, Mgr Marcus, vice-président, des Pères Lagoutte, secrétaire gé- 
néral, et Di Falco, secrétaire général adjoint, pour évoquer tes consé- 
quences de l’affaire Gaillot. 

Cette délégation a également rencontré te cardinal Gantin, préfet de 
la congrégation des évêques, qui, te 12 janvier, avait prononcé la déci- 
sion de transférer l’évêque d’Evreux, ainsi que Mgr Ré, substitut, et 
Mgr Tauran, responsable de la deuxième section de la secrétaires: 
d’Etat, qui avait participé à l’entretien décisif avec Mgr Gaflkrt. De ces 
conversations, on a seulement appris qu’elles avaient eu lieu dans un 
* climat de confiance ». Le pape et les responsables romains sont ap- 
parus à la délégation française «parfaitement conscients »dela gravi- 
té des réactions, qui témoignent selon eux de la « méconnaissance de 
l Eglise et de son fonctionnement » dans l’opinion catholique. 
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Chaque mois, un regard différent 
sur l'environnement international 
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Une quinzaine d’associations manifestent pour le droit au transport 

Elles réclament la gratuité des transports collectifs pour les chômeurs, les exclus et les travailleurs précaires d'Ile-de-France. 

Un dossier-clé pour les prochaines élections municipales 


Une quinzaine cf associations de chômeurs, 
d'exclus, de jeunes et de syndicats de sala- 
riés et d'étudiants ont appelé à une ma- 
nifestation, samedi 4 mars à Paris, afin 
d'exiger la gratuité des transports œliectifc- 


en He-de- France pour les chômeurs, les tra- 
vailleurs précaires et les exclus. Les associa- 
tions, qui devaient défiler, dans l'après-mi» 
dî, de la place du Châtelet au ministère des 
transports, plaident aussi en faveur d'un 


tr o&ü/f aux transports sans exclusive ni dis- 
crimination ». n en va différemment dans 
d’autres villes de France. Ainsi les chô- 
meurs de la Communauté urbaine de Bor- 
deaux bénéficient-ils, depuis le 1 er janvier, 


de la gratuité des transports. Pour leur 
part, les soixante-dix communes de l'ag- 
glomération toulousaine accordent des ta- 
rifs réduits à tous les demandeurs d'em- 
ploi. La réflexion sur les bénéficiaires offre 


aussi aux agglomérations une occasion 
inespérée de revoir les avantages tarifaires 
concédés dans les années passée à cer- 
taines catégories (personnes âgées, per- 
sonnel du réseau). 


* AU CUN DES DÉCIDEURS, ren- torités responsables de transport 
contrés ne conteste le bien-fondé de * (GART) ~ gui regroupe la quasi-to- 
notre revendication. Mais tous s’em- 
pressent de préciser que cela n’est 


pas possible car cela coûterait trop 
chéri» Depuis deux ans qu’elles 
militent en faveur de la gratuité des 
transports collectifs pour tes de- 
mandeurs d’emploi, les associa- 
tions de chômeurs frandfietts ne 
sont pas encore parvenues à sortir 


cuite pour les demandeurs d’emploi 
est épineuse, comme l'attestent les 
estimations du Syndicat des trans- 
ports parisiens (STF) (qui, au nom 
de l’Etat et des collectivités locales, 
chapeaute l'ensemble du réseau): 
en fonction des critères d’appfica- 
tion retenus, le STF chiffre entre 
800 millions et 3,6 milliards de 
francs le manque-à-gagner que 
cette gratuité entraînerait pour tes 
quelque quatre-vingts entreprises 
de transport recensées sur la région 
parisienne (RATP, SNCF, entre- 
prises privées). 


tante des Agglomérations possé- 
dant un système de transport col- 
lectif-, 60 % des cent soixante-cinq 
réseaux adhérents facilitent les dé- 
placements de leurs usagers en si- 
tuation précaire ^chômeurs, jeunes 
.demandeurs d’emploi, RMistes, 
personnes en contrat emploi-soli- 


de soudante. Mais seuls 2 % d’entre 
eux vont jusqu'à assumer la gratui- 
té totale, pour, l'ensemble de ces 
groupes, de population. Ea 1980. 
30 % des réseaux acceptaient de 
prendre en compte la situation des 
seuls chômeurs contre 50% au- 
jourd'hui. 

« OUTIL imnÉGRATION SOCIALE » 

Aujourd'hui, 40% des réseaux 
considèrent - à l’instar de Valen- 
ciennes, Nantes ou Saint-Etienne 

mate aussi du STP- que ces fadlités 

relèvent exclusivement des poli- 
tiques d’action sociale municipales, 
voire départementales. Ainsi, 
s’agissant de FHe-de-Prance, te bu- 


remboursés. De son côté, le conseil 
général du Val-de-Marne prend en 
charge 85 : % de la Carte orange de 
tout jeune de moins de vingt-cinq 
ans à la recherche d’un premier em- 
ploi. f ■ ' - 

A l’opposé de ces politiques (fac- 
tion sociale hétérogènes et dont, 
selon les associations de chômeurs, 
l’efficacité reste à démontrer, la 
plupart dès responsables d’agglo- 
mérations considèrent aujourd’hui 
que « les transports publics consti- 
tuent un outil d’intégration sociale ». 
Non seulement les difficultés de 
déplacement génèrent « une 
contrainte forte» pour décrocher 
un emploi, mais f entrave à la mo- 
bilité des plus pauvres risque aussi, 
rappeDe le GART, « d’entretenir 
voire d’aggraver la précarité et la 
propension à la fraude ». Car, à dé- 
faut d’accéder aux transports col- 
lectifs, Iespersonnes en difficulté fi- 
nancière n'ont, précise encore Je 
GART, d’autres alternatives que 
«la fraude, la marche à pied ou res- 
ter chez soi». 

Reste à trouver «le bon équilibre 
entre la solidarité nécessaire et légi- 
time et le poids acceptable par le 
contribuable ~ Sans pour autant cé- 
der aux vertus démagogiques des 
périodes préfectorales», comme le 
résume Dominique Baudis, maire 
de Toulouse. A chaque fols, tes col- 
lectivités locales, responsables des 
transports, ont dû tout à la fois s'at- 
teler à la définition des catégories 


de bénéficiaires, à la différenciation 
des tarifs suivant le degré de préca- 
rité supposé des publics, et aux mo- 
dalités de financement du manque- 
à-gagner. S’agissant des bénéfi- 
ciaires, tout Penieu porte, selon le 
GART, sur « l'identification des vrais 
précaires et de ceux situés aux portes 
de la précarité ». La municipalité de 
Besançon mène une concertation 
avec les comités de chômeurs afin 
de réorienter en ce sens son dispo- 
sitif. « Nous nous sommes aperçus 
que notre système fondé sur le seul 
critère de demandeur d’emploi ac- 
cusait une dérive complète au bout 
de dot ans, constate Gérard jus- 
siaux, adjoint aux transports. 
L’écrasante majorité dès abonnés à 
tarif réduit allaient s’inscrire à FAN- 
PE parce qu’ils savaient pouvoir bé- 
néficier de ces réductions. A l'apposé, 
beaucoup de RMistes n’utilisaient 
pas cette faculté.» 

Cette réflexion sur les bénéfi- 
ciaires offre aussi aux aggloméra- 
tions une occasion inespérée de re- 
voir les avantages tarifaires 
concédés dans les années passées à 
certaines catégories (personnes 
âgées, personnel du réseau). Même 
lorsque ceux-ci ne se justifient plus, 
il est toujours politiquement dan- 
gereux de revenir sur ces « sym- 
boles ». Certaines collectivités s’y 
sont pourtant engagées : Avignon 
est ainsi revenue sur la gratuité of- 
ferte aux personnes âgées ; Lyon a 
supprimé celle accordée au person- 


nel du réseau et à leurs ayant 
droits, et limité aux non-impo- 
sables celle réservée aux personnes 
âgées. De son côté, Belfort s’est fixé 
comme objectif d’arriver à ce que 
tout le monde pale, même une 
somme modique. 

Nombre d’agglomérarions qui 
tordaient jusqu'à présent leur dis- 
positif sur des catégories adminis- 
tratives précises en viennent donc 
de plus en plus à différencier leurs 
prestation en fonction des condi- 
tions de ressources de ces publics. 
Sauf à s’exposer à oublier encore 
des catégories, comme à Lille où, 
même après extension du dispositif 
le 1“ janvier, les associations de 
chômeurs constatent que les jeunes 
de moins de vingt-cinq ans « à nou- 
veau demandeurs d’emploi après 
avoir un peu travaillé» et les chô- 
meurs phis âgés n'ayant jamais per- 
çu les Assedic sont encore oubliés l 

A contrario, tes chômeurs de la 
Communauté urbaine de Bor- 
deaux, non imposables et dont les 
ressources sont inférieures à 
3 500 F par mois, bénéficient de la 
gratuité des transports depuis le 
1 er janvier. De même tes soixante- 
dix communes de l’agglomération 
toulousaine accordent-elles depuis 
te début de l’année des tarifs ré- 
duits à tous tes demandeurs d’em- 
ploi- Mais la gratuité n'est réservée 
qu’aux plus précaires, c’est-à-dire 
ceux dont tes ressources sont infé- 
rieures à 4000F par mois. Favo- 


rable à cette politique, le GART 
préconise toutefois à ses adhérents 
d’« harmoniser aux maximum les 
seuils de revenus imposés pour l’ac- 
cès aux différentes prestations so- 
ciales, dont celle des transports ». 

Sur le plan pratique, cette diffé- 
renciation par seuils de revenus im- 
plique que les autorités respon- 
sables du transport collectif se 
rapprochent des centres commu- 
naux d’action sociale (CCAS), habi- 
tués à travailler avec ces publics. La 
gestion administrative déjà 
complexe peut certes en être alour- 
die et les exclus rester cantonnés 
dans leur statut d'« assisté social ». 
Mais, en même temps, ce rappro- 
chement avec les CCAS permet de 
répartir la charge du financement 
de ces tarifications préférentielles. 
De ce point de vue, les collectivités 
les plus avancées commencent aus- 
si à se rapprocher des services lo- 
caux de l’ANPE ou des Assedic qui 
-disposent respectivement d’un 
budget d’aide à la recherche d’em- 
ploi et d’un fonds social aux chô- 
meurs les plus démunis. 

Au vu de la synthèse dressée par 
le GART, des solutions existent et 
sont d’ores et déjà mises en pra- 
tique en province. Sans nul doute, 
la campagne municipale donnera 
l’occasion aux exclus d’Ile-de- 
France de remettre le dossier sur la 
table- 


Néanmoins, avec la progression 
du chômage et te développement . reaud’âkte sodale delà VŒe de Fa- 
de f exclusion, (Tune part, la près- ris rembourse d’ores et déjà les 
sion des associations de chômeurs, coupons mensuels de Carte orange 
d'autre part, un nombre croissant aux allocataires du RMI en inser- 
de collectivités locales de province ‘ tion et anx chômeurs sous certaines 
ont, ces dentiers mois et sous des conditions administratives et de 
formules multiples, sauté le pas. Au ressources. Soit une dépense de 
total, selon la synthèse rédigée en plus de 25 millions de francs en 
janvier par te Groupement des au : 1994 pour quelque 120 000 coupons 
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danté, stagiaires et personnes 
de cette impasse (Le Monde du 26 âgées dépendarrtrdu Fonds national 
novembre 1994). De fait, la ques- 
tion du financement dTme telle fa- 




Un banco à 200 millions de francs 
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SAN DIEGO 

’ de netore envoyé spédal V- •/- 
L'architecture navale n'èst pas 
une science exacte. La régate qui 
opposait, vendredi 3 mars à San 
Diego, One-Australia et Nippon, 
pourrait servir tPQinstration. Avec 
leur étrave 
droite et 
courte, leur 
forme géné- 
rale de coque, 
les deux dass 
America se 
ressemblent 
VOILE comme des 

bateaux jumeaux. Normal, diront 
certains. Avant démettre en chan- 
tier leur deuxième voilier, les Japo- 
nais ont attendu la conclusion du 
championnat du monde organisé 
en novembre 1994 à San Diego. Le 
premier, One-Australia, s’étant im- 
posé dans tes cinq régates cornues 
en flotte, l’équipe architecturale 
réurne autour de Idtirp Yokohama 
n’a pas hésité dans te choix de sa 
principale source d'inspiration. 

Dans tes semaines qui ont suivi, 
te Défi japonais a tenté de repro- 
duire le dass America australien. 
Moins de trois mois plus tard, la 
copie (presque) conforme est arri- 
vée à San Diego, juste avant le dé- 
but du troisième Round Robin. Far 
manque de temps pour les ré- 
glages, les Japonais ont dû at- 
tendre le quatrième four élimina- 
toire pour l’utiliser en tégate. 

Son baptême eh compétition, 
jeudi 2 mars, contre Tag-Heuer- 
Challenge, avait été plutôt promet- 
teur. Malgré une pénalité l’obli- 
geant à effectuer un tour de 270 
juste après le départ, Nippon 
n’avait été battu que de 41 se- 
condes. Le test contre One-Austra- 
lia devait servir de référence. L'ata- 


fflon a duré te temps du premier 
bord de près (contée le vent) où le 
batean japonais afimité son retard 
dans la brise de 9 nœuds. Dans le 
vent mollissant en milieu de ré- 
gate, Nippon a concédé 7 minutes 
endeux bords. Même tes puissants 
ordinateurs japonais n’ont donc pu 
intégrer tous les paramétra inhé- 
rents aux conditions de corme et 
de mèr pour faire une copie de la 
même qualité que ForiginaL 

Cette lacune apparente de Nip- 
pon dans le petit temps est a priori 
une bonne nouvelle pour Féqxu- 
page français, qui doit le ren- 
contrer, samedi 4 mars, dans une 
régate déterminante pour la quali- 
fication pour les demi-finales des 
challengers. Après Team-New-Zea- 
landluvaOe, One-Australia et Tbg- 
Heuer-Chàfienge ont mis à profit 
leur deuxième régate du quatrième 
Round Robin pour assurer mathé- 
matiquement leur qualification. La 
quatrième place devrait donc.se 
jouer entre Nippon et France-3, qui 
a besoin d'une victoire de plus que 
son adversaire pour le devancer au 
classement final des Rounds Ro- 
bin. 

L'enjeu sportif de cette régate 
est d’auteurs éclipsé par ses cotisé- 
queneesfinanaferes. Avec respecti- 
vement 37 millions de dollars 
(200 millions de francs) pour les ja- 
ponais et 185 millions de francs 
pour les Français, les deux Défis en 
présence sont ceux qm avaient réu- 
ni les plus grosses mises pour ten- 
ter de conquérir la Coupe de 
l’ America. A ce prix-là, 1e vaincu 
aura sans doute quelques comptes 
à rendre à ses commîmditaires en 
cas de retour trop prématuré au 
pays- 

Gérard ABrouy 


Deux concurrents du BOC Challenge en difficulté 

Deux bateaux sont en difficulté dans là troisième étape du Boc 
Challenge, course autour du monde en solitaire avec escales. La si- 
tuation du doyen de l’épreuve» le Britannique Harry Mitchell, 
soixante-dix ans, et ceBe du concurrent japonais Minora Salto susci- 
taient de vives inquiétudes, samedi matin 4 mars, chez les organisa- 
teurs, qui ont lancé une « opération de recherche et de sauvetage », de- 
mandant F aide de la marine chilienne. Quand Harry Mitchell a 
déclenché, date la nuit de jewH A vendredi, sa balise de détresse, 
son monocoque de 40 pieds, Henry-Nomblower, était positionné 
riarw la région du cap Horn, où le vent soufflait en tempête à 65- 
70 nœuds. Quant à Minora Salto, situé à B2 mates an nord-ouest de 
Mitchell, h ne répand pas anx appels ratfiodn PC course, et, selon un 
communiqué de l'organisation, son batean, Shuten-Dohji-D, «n’a 
pas ckangé de position depuis vingt-quatre heures ». - (AF7?) 


AU CARNET DU MONDE 
Anniversaires de naissance 


-ftrur tes trente ans, 

Xavier, 

très joyeux anniversaire. 
Marraine. 


Mariages 

M* Louis BERTRAND, 
née Odfle Flory, 

M. Weruer ALTPETÉR et M", 
née Karin Girtner, 

ont la joie de faste part du mariage de 
Irais enfants, 

AxmeetUwe, 

célébré dans l'intimité familiale en 
l’église Saint-Médard, h Paris, le 25 K- 
vrier 1995. 

IL nie Pérou, 

75006 Paris. 

PlManenweg 3. 

68542 Heddesbeim (Allemagne). 


M. et M” MICALLEF, 

. Le professeur el M*" José SAHEL, 

sont heureux d’annoncer le mariage de 
nuis cariants, 

Marie-Séverine et Rodolphe, 

célébré dans Fintïmiié, le-4 mars 1995, à 
Paris. 


PéSàS 

- Jean-Bertrand Cbaifen 

et Mady Méhotn. 

EBse et Azad Cbalfen-Fattah, 

Nathalie Chtdfen, 
ses enfants, 

Valérie. Gérant Smadja. 
et Benjamin, 

Sylvain, Corinne Chalfetu 
et Tatiana. 

Davis cl Milénn Chalfen-Fattah, 
ses petits-enfants et arrière-petits enfants. 

Sa famille et ses amis, 
ont la tristesse de faire part cta décès de 

Mordehaï-Maxhne CHALFEN, 

survenu le 1“ mars 1995, dans sa quaoe- 
vfqgt-nobième année. 

L’inhumation aura Ueo au cimetière de 
Saint- Ré my-lès-Chevreuse . le lundi 
6 mars, à 16 h 30. ' 

3, avenue Chauveau. - 

78470 Saim-Rémy-lôs-Chevieuse. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’une 
réduction sur les insertions 
du « Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
i. numéro de référence, j 


- Nous apprenons avec tristesse le dé- 
cès de 

JoFUKS, 

ancien de la Résistance juive i Ibuiouse, 
membre fondateur du kibboutz 
_ - de Ncvé-llan, 

- ancien directeur de la BJC, 

. membre et conseiller politique 
du parti Rvyrzen IsraS. . 

H a constamment œuvré pour la paix an 
Proche-Orient, et à la défense des (bâts 
de l’homme. 

Ses amis d'Anriratz (Association des 
amis du mouvement pour les droits ci- 
viques et la paix en Israël). 


—Le professeur Michel Kazatchkine. 
son mari. 

Natacha, Emilie et Cécile, 
ses filles. 

Le docteur etM"* Louis Benagna. 
ses parents, 

M"* Georges Kazatcbkine, 
sa belle-mère. 

Le professeur et M"* Dominique Roux, 
et leurs enfants. 

Le professeur et M"* Xavier Bertagna, 
et leurs enfants. 

Le docteur et M“ François Benagna, 
et leurs enfants, 

M” Anne Leleu. 
et son fils. 

Ses frères, sœurs, neveux et nièces, 

M** Janine Gourion, 

Ses enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire part de la dispari- 
tion de 

Elisabeth KAZATCHKINE, 
née Benagna, 

, rappelée à Dieu le 2 mars 1995. 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
■ l'église du cimetière orthodoxe russe de 
SaitUB-Geneviève-cks-Boifi (Essonne), le 
lundi 6 mars, à 14 b 30. 

Cm avis tient lieu de faire-part. 

328, nie Saint-Jacques, ' 

75005 Paris. 


- La direction administrative d'EIf 
Aquitaine, 

La direction des services juridiques. 

Et les juristes d’EIf Aquitaine, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

Elisabeth KAZATCHKINE, 
juriste d’EIf Aquitaine. 

survenu le 2 mars 1995. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 
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-Dominique Bénéteau, 
directeur de l'hôpital Saint-Antoine, 

Le professeur Raoul Poupon, 
président du comité consultatif mMîmi l 
Le professeur Jean Valty, 
chef du service de cardiologie. 

Ses confrères du service de cardiologie, 
ont la tristesse de faire part du décès du 

professeur 

LomsROZENSZTAJN, 

survend brutalement à l'Sge de cinquante* 
six ans, le lundi 27 février 1995. 

Ses obsèques auront lieu le lundi 6 
mars, à 15 h 45, au cimetière parisien de 
Pantin, porte principale, avenue Jean-Jau- 
rès. 


- L’équipe médicale, les infirmières et 
l’ensemble du service de cardiologie de 
l’bôpitai Saint-Antoine, 
ont la douleur d'annoncer la disparition 
subite du 

professeur 

Lotris ROZENSZTAJN, 
médecin des Hôpitaux de Rnis, 
professeur des universités. 

Os s’associent au deuil de sa famille et 
l'assure de son soutien et de sa peine. 


- M. et M“ Gilbert Sonnery 
et leurs enfants, 

M. et M" Bernard-Henri Lévy. 

M" Manha Garreau DombasLe, 
leur grand-mère, 

M. et M" Jacques Sonnery, 
et leurs enfants, 

M"* Anne-Victoire de Luberaac, 

M. et Jean de Lubenac. 

M— Lucien de Gennes, 

Et M"** Maria de Souza. 
ont la douleur de faire part du décès de 


M. Jean-Louis SONNERY, 
croix de guerre 1939-1945, 


survenu à Puis, à l’âge de soixante-qua- 
torze ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée, 
te lundi 6 mars 1995. à 11 heures, en 
l’église Saint-Philippe du Route, 154, rue 
Jd Faubourg-Saint-Hoooré, Pari s- 8". 

L'inhumation aura lieu 1e même jour, à 
18 heures, dans le caveau familial du ci- 
metière de Tarare f Rhône). 


Avtedftme ss fi . 

- En hommage à 

M. Edouard 
FRÉDÉRIC-DUPONT, 
ancien maire du 7* arrondissement, 
ancien adjoint au maire de Boris, 
ancien vice-président honoraire 
de l’Assemblée nationale, 
ancien président du conseil municipal 

de Rnis, 

ancien ministre. 

décédé le 14 février 1995, 

une messe sera célébrée, le mercredi 
8 mars, à 18 h 30, en l’église Sain! -Tho- 
mas d’Aquin. 


Anniversaires 

- Oy a un an, 

Antoine BRUNSCHWIG 

a choisi de nous quitter. 

Ses proches et ses amis ne l'oublient 
pas. 


- H y a un an disparaissait 
Bernard DUVERNAY. 

Une {xnsée est demandée à tous ceux 
qui l'ont connu et aimé. 


- U y a cinquante ans. le 6 mus 1945. 
disparaissait à Paris, à l’âge de cinqu ant e 
ans. l'éditeur 

Pierre Gaspard LEVY. 

Fondateur en 1929 des Editions du Car- 
refour et de la revue BIFUR. il sut discer- 
ner et publier des écrivains européens 
d'avant-garde qui devaient connaître la 
célébrité après sa mon. Eh 1933, il n’hést- 
ta pas à s'associer à la publication du 
Livre brun qui dénonçait la menace du na- 
zisme taidérien- 

A » mémoire, il convient d’associer 
celle de sa femme, 

Georgette LEVY, 

née Ffegenheimer. 
biochimiste. 

.décédée en 1973. 

26. rue du Dragon, 

Paris-#. 


Xavier, 

depuis ce 6 mars 1987 où tu as décidé (te 
partir, pas un jour ne s'est écoulé sans que 
nous pensions à toi. 

Julie, Antoine, Chantai et MicheL 


- 0 y a un an. le 10 mars 1994, 

Madame Roger AUDO LIARD, 
née Francesca TOZZI, 

. nous quittait brutalement. 

Une messe sera cél&rée à son intention 
le vendredi 10 mars 1995. à 9 heures, en 
l’église Saint-Sulpice, Paris-fr, chapelle' 
de la Vierge. 

Requiescai in pace ! 


Communications diverses 

-«A l'École des vins», avec le pré- 
sident de l’Union des sommeliers de 
Fiance. Stage de seize heures (8 séances 
de deux heures). Début de coure : 22 fé- 
vrier, 18 b 30- Appeler Euroscope 
Communication : 40-15-09-75. 
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Le coup de force du 9 mars 1945 sonne le glas de la présence française 


L E 9 mars 1945, les Japo- 
nais prennent le 
contrôle total de P Indo- 
chine. Et ne comptant 
pas que l’amiral Decoux accepte 
les termes de FuMauttnm qui hd 
est présenté ce Jour-là- il placerait 
tes forces françaises sous les ordres 
du commandement japonais -, 
l’opération sera même engagée 
avant le terme fixé pour l’ ultima- 
tum :.2l heures. Elle sera menée 
par fa force, dans la plupart des 
cas, ou par traîtrise, comme à 
Langson, où le colonel japonais 
profitera d'une réception pour ar- 
rêter l’administrateur, chef de la 
province, Aupheüe, ainsi que le gé- 
néral Lemonnïer et le colonel Ro- 
bert: mis en demeure de donner 
Pordre à la garnison de déposer tes 
armes et, l’ayant refusé, üs seront 
décapités au sabre et La garnison 
française massacrée. 

Pourquoi ce coup de force ? 
L’amiral Decoux et certains de ses 
collaborateurs, tel le premier 
d’entre eux, Georges Gantier, se- 
crétaire général, ont avant tout mis 
en cause la «résistance indo- 
chinoise », ses imprudences et ses 
bavardages -bien réels au demeu- 
rant - et donc la volonté japonaise 
de prendre tes devants. En réalité, 
comme dans quasiment toutes ses 
décisions d’ailleurs, l’état-major 
impérial mettait en œuvre une 
stratégie. Le vieil et courtois am- 
bassadeur Yoshizawa en avait, à 
son départ en novembre 1944, pré- 
venu 1e conseüte: diplomatique de 
Pamiral, Boisanger. Dans ses Mé- 
moires, celui-ci rapporte que «en 
pesant ses mots», l’ambassadeur 
lui avait dit : «Si les Américains re- 
prennent les Philippines, le Japon 
devra réviser sa politique à l’égard 
de l'Indochine. » Dominé sur la 
mer et chassé, He par He, de -ses 
conquêtes dans le Pacifique, le Ja- 
pon regrouperait ses forces autour 
de son sanctuaire et de sa position 
continentale principale - la 
Chine- que l’Indochine couvrait 
au sud. n pouvait y craindre un dé- 
barquement américain au Tbnkin 
qui prenne à revers tes années ja- 
ponaises opposées aux forces 
chinoises dans le Guangdong et le 
Guangxi ; ou bien, dans le Sud, au 
Cambodge et en Cochinchine, une 
action menée par Mountbatten 
après La victoire de la 14* armée de 
Slim, en Birmanie- Dès lors, et bien 
plus préoccupant que la résistance 
Indochinoise, ce qu’il ne pouvait 
plus tolérer, c’était la liberté de 
manœuvre et d'action jusque-là 
reconnue aux fiâmes françaises : te 
risque qu’en, pareilles cir- 
constances elles ne fassent cause 
commune avec tes Alliés était trop 
grand. ’ 

Si l’on sait aujourd’hui ce que 
pouvaient être tes plans des états- 
majors alliés, tes Japonais, eux, en 
1944-1945, ne les connaissaient 
pas. Os devaient donc pouvoir pa- 
rer à diverses éventualités, dont 
cdles-Là. Et fou ne saurait com- 
menter aujourd’hui les options 
stratégiques de Tokyo comme si 
l’enchaînement des faits et des 



Dès 1943, à Alger, les gaullistes dénonçaient la mainmise japonaise sur l'Indochine. 


sables rivas et militaires dans tes 
vingt-quatre à quarante-huit 
bernes qui précédèrent l'attaque 
japonaise, voire, dans certains cas, 
près de trois jours plus tôt Pour- 
quoi 1e recoupement avec Finfbr- 
mation essentielle, recueillie par 
Boisanger, n’a-t-4 pas eu fieu? Ce 
qu'ont dit ou écrit tes principaux 
acteurs et témoins du drame per- 
met d’abord de penser que ramiral 
Decoux estimait, à cette date, 
avoir franchi tes moments les plus 
difficiles. Les Japonais, de retrait 
en retrait, seraient contraints à re- 
grouper tons forces, et l’Indochine 
pourrait ainsi se trouver libérée, 
sans combat L’ambassadeur Hen- 


L'amiral Decoux estimait que les Japonais, 
de retrait en retrait, seraient contraints 
à regrouper leurs forces, et l'Indochine 
pourrait ainsi se trouver libérée, sans combat 


opérations militaires - bombe ato- 
mique comprise - pouvait alors 
être lu dans les astres. 

«Je reviendrai », avait dit 
MacArthur, en quittant Corregidor 
en février 1942. Après un premier 
débarquement, en octobre 1944, 
dans me de Lqyte, au sud des Phi- 
lippines, les Américains débar-, 
quâient dans me principale -Lu- 
çon - en janvier 1945 et arrivaient 
dans les faubourgs de Manille au 
début de février. La confidence de 
l'ambassadeur japonais prenait 
alors tout son sens. L’amiral De- 
coux était prévenu. Pourquoi, dès 
tore, 1e coup de force du 9 mars a- 
t-3 pris par surprise la quasi-totali- 
té des forces françaises ? 


sur tes informations concordantes 
parvenues aux principaux respon- 


ry Cosme, qui le voit à Hanoï en 
décembre 1944, a noté: « L'amiral 
espère que nous ne serons pas atta- 
qués. » S’il envoie, le 19 février 
1945, une circulaire qui prévoit, en 
cas de coup de force japonais, que 
tes autorités dvfles seront subor- 
données aux autorités militaires, fl 
ajoute que renvoi de ladite cir- 
culaire ne doit pas faire penser 
qu’une menace est imminente. Il 
s’est jusqu’ici, depuis septembre 
1940, et parfois au prix fort, 
comme en décembre 1941, tiré de 
situations difficiles, n conserve 
sans doute le même espoir le 
9 mars an soir. D’où la responsabi- 
lité dont D chargera la « résistance 
indodnnoise » et ce d’ autan t plus 
qu’elle a été confiée par de Gaulle 
à son ancien roboréonné, te géné- 
ral Mordant, quil exècre. 


Du fait de cette désignation, le- 
dit général Mordant, ancien 
commandant supérieur; participe 
aux dérisions concernant tes forces 
d’Indochine en parallèle avec 
rannraa Decoux et le commandant 
supérieur en titre, te général Aymé. 
Les informations, recueillies les 
7 et 8 mars et dais la journée du 9, 
leur ont bien été communiquées. 
Les theft militaires ont donc eu un 
préavis, qui a te plus souvent dé- 
passé vingt-quatre heures. Cest 
dès la nuit du gau 9 que leur su- 
bordonné, le général Sabatier, 
commandant la division du Ton- 
Un, prenant au sérieux ces infor- 
mations, quitté Hanoï et gagne un 
point de regroupement fixé de 
longue date. Mais Mondant et Ay- 
mé, tons deux à Hanoï, demeurent 
passifs. Pourquoi? Ha ne croient 
pas aux renseignements reçus. 
L'histoire se répète : «Les sanglots 
longs des violons de l'automne » ont 
annoncé aux Allemands la date du 
débarquement de juin 1944. A Ha- 
noï et à Saigon, ü.y a en trop 
d’alertes pour que l’on prenne 
ceOe-d an sérieux. Et Fon a oublié 
F avertissement de r ambassadeur 
japonais. Alors, au soir du 9 mars, 
l’année d'Indochine est surprise 
dans ses casernes. EDe s’y défendra 
avec courage, puis, désarmée, die 
y demeurera, amère, prisonnière 
des Japonais jusqu'à Parrivée des 
Alliés. 

Seuls tes 4000 hommes -dont 
1 500 Français et légionnaires - re- 
groupés par le général Sabatier et 
son adjoint, le général ALessandri, 
pourront engager une retraite hé- 
roïque et tfiffldk jusqu’en Chine, 
où ils seront recurilEs, mais prati- 
quement assignés à résidence an 
Ymman. ns ne pourront reprendre 
le combat contre tes Japonais et ne 
regagneront le Tonldn qu’en fé- 
vrier 1946. 

Jusqu'en marsl945, une admi- 


nistration française a continué de 
faire vivre l'Indochine. Les rap- 
ports entre la Rance - c'est-à-dire 
te gouverneur général - et tes sou- 
verains locaux - empereur d’ An- 
naux, kh du Cambodge et roi du 
Laos- deme uren t conformes aux 
règles posées par les traités. Dans 
un Extrême-Orient dévasté par la 
guerre, Plndochine reste une oasis 
où, au prix de quelques restric- 
tions, la vie continue presque 
« comme avant », alors que dam 
les autres zones contrôlées partes 
Japonais - Birmanie, Malaisie, 
Indes néerlandaises -, les ressortis- 
sants alliés sont prisonniers ou in- 
ternés dans des confirions le i^us 
souvent tragiques. 

Cette tutefle française disparaît 
brutalement an profit de l’indé- 
pendance proclamée dans lès trois 
Etats de l'Union : Vietnam, Cam- 
bodge et Laos. C’était la fin de l'In- 
dochine française, la fin aussi de 
quelques fllurians. 

«fai maintenu, écrira ramiral 
Decoux, la souveraineté française» 
sur rindochïne jusqu’au 9 mars 
1945. Et te mainrim d^une adminis- 
tration française - ayant c onservé 
Pessenrietde ses prérogatives -en 
donnait, sur place, l'apparence. 
Mais si tes mots ont un sens, de- 
puis 1941 on ne pouvait plus parler 
de souveraineté française en Indo- 
chine. Si pendant la bataille <f An- 
gleterre, tes avions allemands, qui 
bombardaie nt L ondres, avaient 
décollé des aérodromes de B31e et 
de Zurich transformés en bases de 
la Luftwafiê* qui oserait parier du 
maintien d'une « souveraineté 
suisse » ? Ou de la * stricte neutra- 
lité» entre tes befligérants que re- 
vendique le conseiller diploma- 
tique de Pamiral, Boisanger? 

Car te 10 décembre 1941, an len- 
demain de Feari Harbour, les 
avions japonais qui ont coulé les 
adressés anglais Prtnce-qf-Waleset 



Repuise au large de la Malaisie 
avaient décollé des aérodromes de 
Saîgcm et du- Cambodge, où lls 
avaient leurs bases. SL ^administra- 
tion française se voulait^ neutre», 

rindodhine, en tant que territoire, 
ne Fêtait pas. EDe fut te « porte- 
avions» qui facilita le? opérations 
de débarquement des Japonais en 
Malaisie, avec pourôbjectif Singa- 
pour. Et les accords d’Hanoi du 
S décembre 1941, passés sons la 
pression japonaise -et dont une 
partie fut tenue secrète -, lais- 
saient aux Français la resporâabifi- 
té de services techniques (trans- 
porte notamment) utilisés, aussi, 
au profit des activités de guerre du 
Japon. 

Cette vie «comme avait» jus- 
qu’au 9 mars 1945 aura encouragé 
une autre fflusion : celle d'une fidé- 
lité mamtemxe sans faille au colo- 
nisâtes et que la parenthèse d’une 
indépendance de quelques mois ne 
saurait mettre eu cause. Assuré- 
ment, la sécurité généralement ga- 
rantie, une meilteure justice, une 
économie prospère, les efforts en- 
gagés dans l'éducation et la santé, 
quelque insuffisants qrfQs aient pu 
être - mais quel progrès social est 


comman dations de clémence du 
ministre des colonies de Vichy -, 
les armées de guerre, à partir de 
1941, ne se prêtaient pas à des ac- 
tions violentes : tes Japonais, qui 
avaient favorisé eu 1940 Fîmplan- 
tation de guérillas, avaient d’autres 
souris -et se trouvaient bien d'une 
situation où La- police et l'armée 
1 françaises assuraient l'ordre sur 
. teurs arrières, comme l’ont relevé 
sans complaisance les historiens 
angfafe et américains. 

Ils n’en soutenaient pas moins, 
matéridlemeiit et moratement.des 
nationalistes engagés contre le 
Protectoral colonial, et Ngo Dinh 
Diêm, futur président du Vietnam, 
figurait alors en bon rang dans tes 
protégés de la Kempe-TàL D’autres 
apposante chercheront refuge «n 
chine, où le 'gouvernement de 
, TcMang Kaï-chek soutiendra bien 
sûr ses partisans, sans trop gêner 
pourtant les survivants du Parti 
communiste Indochinois et notam- 
ment Ho On Mmh, réincarnation 
inattendue de Nguyen Ai Quoc, 
militant connu et éprouvé. Le dé- 
clin du prestige de la France, après 
la défaite de 1940, et tes rapides 
succès japonais des deux pre- 


L'Indochine, en tant que territoire, 
n'était pas neutre. Elle fut le « porte-avions » 
des opérations japonaises de débarquement 
en Malaisie, avec püur.objecttf Singapour 


jamais «suffisant»? -, avaient au 
long des rapports quotidiens, pen- 
dant des décennies, tissé des Sens 
avec le colonisateur plus confiants 
sans doute au Cambodge et au 
Laos - voire en Cochinchine - 
qu'au nankin et eu Annam. Et la 
« conquête des cœurs », voulue et 
ffinsfrée par Auguste Pavie, ne fut 
pas Féchec qtfon a fit: Pham Duy 
Khièm, compagnon de Georges 
Pompidou à FEcote normale, agré- 
gé de français et poète comme son 
ami Léopold Sédar Senghor, eu a, 
pour le. Vietnam, porté témoi- 
gnage. Ces fiais seront balayés par 
la montée des nationalismes aux- 
quels le confit mondial, offrait des 
occasions à sa mesure. 

La tranquillité de l’Indochine 
pendant laguerre avait pu faire il- 
lusion. Mais outre que Pamiral De- 
coux avait en la main bande pour 
réprimer d’abord tes guérillas me- 
nées dans la région de I^mg-Son 
en octobre 1940, puis la révolte 
paysanne lancée en Cochinchine 
en novembre suivant par le comité 
communiste de la province -il y 
aura pour celle-ci plus de cent exé- 
cutions capitales, malgré les re- 


ntières années avalait aussi ali- 
menté, en profondeur, tes nationa- 
lismes cFAsie. 

Dès kxs, le rétablissement dune 
autorité française en indoddne, au 
lendemain de la capitulation japo- 
naise, considéré comme allant de 
soi tant par tes Français d’Indo- 
chine que par les dirigeants de Pa- 
ris, ne se passera pas du tout 
comme prévu. 

Dès 1942, l’ambassadeur de 
Chine écrivait à son ministre à Vi- 
chy: «fed entendu parler, à Hanoï, 
du caractère passager qu'aurait une 
éclipse de notre souveraineté. Je ne 
peux, quant à moi, me roffierà cette 
thèse. En Asie, à l'heure actuelle, 
avec la poussée des nationalismes 
indigènes, une perte de souveraineté 
ne saurait être provisoire.» 

Plus clairvoyant que Decoux et 
de Gaulle, D avait compris que -en 
pareffle hypothèse- les choses en 
Indochine ne seraient pins du tout 
« comme avant ». Et tel fut bien le 
cas. 

André Saint-Mieux, 
ancien administrateur des 

services civils de l'Indochine 


Laguerre du Pacifique 

1940 

•30 août. Le Japon obtient de la 
France Fautorisation défaire 
passer ses troupes pat le Tbnldn et 
l’utflbatkm de ses aérodromes. 
•22 septembre. Les troupes 
japonaises fout une percée en 
Indochine. 

1941 

• Septembre. Le Japon implante 

des garnisons en Annam et en 
Cochinchine. Il dispose 
not amm ent de Faérodronie de . 
Saigon. . . . 1 ' 

•7 décembre. L’aviation 
.japonaise attaque la flotte 
américaine dans 1e port de Feari 
Harbor, à Hawaii. 

• S décembre. Les Etats-Unis . . . 
déclarent la guerre au Japon. 

•10 décembre. Les japonais 
débarquent dans Fùe de Luçon, 
aux Philippines. 

• 25 décembre. Les japonais 
s’emp ât ent de Hongkong. 

1942 

• 15 février: Les Japonais . 


phffippino-amérïcafnes capitulent 
àCorregidoE. 

• 8 maL L’aéronavale , 
anglo-américaine remporte 2a 
bataille de la mer de Gotail, 
marquant te premier coup d’arrêt 
à Fexpanskm japonaise dans te 
Pacifique. 

• 4-5 juin. L’aéronavale alliée 
remporte la victoire de Mkhvay, 
fermant aux Japonais la route de 
Hawaii. 

1943 

• 4 février. Après six mois de 
siège, tes Américains reprennent 
Guadakanal aux Japonais. 

1944 . ■ 

•2. Janvier: Les troupes 


NouveDe-Gùinée. 

> 23 octobre. L’US Navj* anéantit 


1945 

• ? mars . Les Japonais ^taqnect 
par surprise et massacrent ou- 


• 9 mars. L'Indonésie passe sous 


• 26 avt&. Les troupes . 
américaines débarquent en 
NouveOe-Calédonfe avecFaccotd 
des autorités de la Rance ifbre- 

• 6 maL Les troupes 


en Indochine. 

• 6 août La première bqmbe 
atomique américaine est fâchée 
SUT Hiros hima. 

• 9 août. Une seconde bombe 

atomique américaine est lancée 
■surNagasakL j . 

•15 août. Le. Japon capitulé. 
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Un entretien avec Robert Badinter 


Le constitutionnalisme n'est pas une technique, c'est un art 



LE MANDAT de Robert Ba- 
dinter à la présidence du 
Conseil constitutionnel a pris fin 
le vendredi 3 mars. En neuf ans 
passés à la tête de l’institution 
chargée de contrôler la confor- 
mité des lois à la Constitution, 
il lui a donné un lustre et une 
autorité contraires à la tradition 
juridique française, opposée à 
tout gouvernement des juges. 
Agrégé de droit, avocat apprécié 
tant pour ses compétences en 
droit des affaires que pour son 
art de ia plaidoirie en cour d'as- 
sises, son meilleur souvenir est 
probablement d'avoir défendu 
l'abolition de la peine de mort 
devant le Parlement, au temps 
où il était ministre de la justice, 
de mai 1981 à février 1986. Sous 
Sa présidence, le Conseil consti- 
tutionnel s'est affirmé comme 
un gardien sourcilleux des liber- 
tés et des droits de l’homme. 
Robert Badinter ambitionne, 
maintenant, de iouer un rôle 
important à la Cour de concilia- 
tion et d'arbitrage qui va se 
mettre en place dans le cadre de 
la Conférence pour la sécurité 
et la coopération en Europe. It a 
accordé au Monde sa première 
interview depuis qu’il n'est plus 
tenu par l'obligation de réserve. 

«Pendant votre présidence, 
la France a connu trois alter- 
nances politiques. Celles-ci 
ont-elles modifié la place du 
Conseil constitutionnel dans le 
fonctionnement des institu- 
tions? 

- Pour le Conseil constitution- 
nel, les alternances ont été des 
événements très favorables. 
Elles lui ont permis d'affirmer 
les mêmes principes de droit en 
examinant des lois présentées 
par des maj'orités opposées. 
Elles ont ainsi accru sa crédibili- 
té. L'alternance, c’est le banc 
d'essai de la continuité jurispru- 
dentielle. Ainsi, en matière dé 
nationalisation, une loi votée 
p3r une majorité a été soumise, 
en 1982, au Conseil constitu- 
tionnel; des principes ont été 
dégagés ; puis une majorité op- 
posée a décidé en 19S6 des pri- 
vatisations ; les mêmes principes 
ont été appliqués. Le droit l’a 
emporté. 

» De surcroît, toute alter- 
nance entraîne toujours une flo- 
raison législative qui accroît le 
nombre de saisines du Conseil 
constitutionnel. Depuis 1986, le 
Conseil constitutionnel a été 
saisi d'à peu près autant de tex- 
tes de loi qu’entre 1959 et 1986. 
A travers ces alternances, le 
Conseil s'est enraciné dans les 
institutions de ia République et 
son crédit s'est trouvé renforcé. 

- N’y a-t-il pas tout de 
même une manière de droite 
et ane manière de gauche 
d’appréhender les problèmes, 
y compris sur le plan juri- 
dique ? 

- Chacun, évidemment, arrive 
au Conseil constitutionnel avec 
son tempérament, ses convic- 
tions. Mais dans le contrôle de 
constitutionnalité, une forme 
d'exigence civique et morale im- 
pose une dissociation entre le 
sentiment que vous éprouvez à 
l'égard de la loi et le diagnostic 
constitutionnel que vous portez 
à son encontre. Comme je le 
rappelle volontiers, toute loi in- 
constitutionnelle est nécessaire- 
ment mauvaise, maïs toute loi 
mauvaise n’est pas nécessaire- 
ment anticonstitutionnelle. J'ai 
souvent, pour ma part, considé- 
ré comme parfaitement consti- 
tutionnelle une loi que j’aurais 
sans doute combattue si j’avais 
siégé au Parlement. 


- Le Conseil constitutionnel 
ne joue-t-H pas un rôle trop 
important pour l'équilibre des 
institutions ? 

- Dire que son influence serait 
trop forte, c’est l’accuser de bri- 
der la liberté du Parlement. Or, 
quand je regarde l’œuvre législa- 
tive accomplie, pareille affirma- 
tion parait absurde.. Je rappelle- 
rai d'abord que depuis 1974, date 
de la révision constitutionnelle 
ouvrant Ja saisine aux parlemen- 
taires, 1600 lois ordinaires ont 
été votées par le Parlement 207 
textes seulement ont été soumis 
au Conseil constitutionnel. La 
tête de l'iceberg 1 Quant au 
contenu des décisions, ce qui ca- 
ractérise le Conseil constitution- 
nel par rapport aux cours consti- 
tutionnelles des autres pays c'est, 
au contraire, sa modération, sa 
modestie. 

- A côté de toutes les auto- 
rités administratives indépen- 
dantes créées ces dernières 
années, n’est-il pas le symbole 
du gouvernement des juges ? 

- Aucune comparaison n'est 
possible entre ces autorités ad- 
ministratives, quelle qu’en soit 
l’importance, et le Conseil 
constitutionnel. Le champ d'ac- 
tion d'une autorité administra- 
tive indépendante est limité par 
le législateur à un domaine pré- 
cis. Et ses décisions sont sou- 
mises au contrôle des juridic- 
tions administratives. Rien de tel 


pour le Conseil constitutionnel. 
Sa compétence recouvre celle 
du législateur et ses décisions 
sont sans recours juridictionnel. 
Mais s'agissant d'une loi ordi- 
naire, la décision du Conseil 
constitutionnel peut toujours 
être remise en cause par une ré- 
vision constitutionnelle, qui 
laisse au Parlement ou au 


peuple souverain le dernier 
moL En vérité, ou on accepte le 
principe du contrôle de consti- 
tutionnalité, et la loi votée doit 
être contrôlée par une instance 
juridictionnelle, ou on ne l’ac- 
cepte pas, et on arrive à une si- 
tuation où la puissance de la 
majorité parlementaire est sans 
limite, et celle-ci ne rend 
compte que devant le suffrage 
universel aux échéances électo- 
rales. Les républicains ont long- 
temps mis en avant cette 
conception-là, par crainte, di- 
saient-ils, du gouvernement des 
juges. Cette vision « légicen- 
triste » parait à présent dépas- 
sée. Mais l'enracinement du 
contrôle de constitutionnalité a 
été plus difficile en France, au 
regard de la culture et de l'his- 
toire politique nationale, que 
dans d'autres démocraties. 

- Ne vous est-il jamais arri- 
vé de vous dire: «Attention, 
là, j’empiète sur le rôle du 
Parlement, je refais la loi » ? 

- Le Conseil a affirmé à di- 
verses reprises que ses pouvoirs 
ne sont pas comparables à ceux 
du Parlement En permanence, il 
a toujours la préoccupation de 
ne pas refaire la loi. La pre- 
mière vertu du juge constitu- 
tionnel est la prudence dans 
l'exercice de ses pouvoirs. U 
doit veiller à ne jamais céder à 
ia tentation de se prendre pour 
le législateur. 


- En neuf ans, n’avez-voos 
jamais tenu compte des consé- 
quences politiques que pour- 
raient avoir les décisions 
prises par le Conseil ? 

- La prise de décision est une 
opération très complexe dans le 
contrôle de constitutionnalité, il 
faut rechercher un équilibre très 
difficile entre ce qui est l'objet 
même de la décision et les consé- 
quences éventuelles de celle-ci sur 
l’activité du Parlement, voire sur la 
jurisprudence ultérieure du 
Conseil constitutionnel. Il faut 
prendre soin de réserver l’avenir. 
C’est pourquoi ia mission du juge 
constitutionnel m’est toujours ap- 
parue à la fois fascinante et diffi- 
cile. Le constitutionnalisme n’est 
pas une technique, c’est un art. 
Avons - nous su toujours l’exercer 
avec la maîtrise souhaitable? Je 
ne saurais y prétendre, je me suis 
souvent interrogé sur la portée du 
corpus constitutionnel que nous 
construisions. En revanche, les 
réactions politiques que pouvait 
susciter notre jugement n’ont ja- 
mais été un élément de décision. 

- Si le Conseil constitution- 


nel n’existait pas, la législation 
française serait-elle moins dé- 
mocratique ? 

- Nous aurions certainement 
connu des allers-retours législatifs 
plus marqués. Une majorité, sur- 
tout quand elle est très forte, au 
lendemain de sa victoire, est inévi- 
tablement sûre d’eHe-même et do- 
minatrice. Elle ne fait pas de ca- 
deau à l'opposition, et elle est 
encline non seulement à mettre en 
œuvre son programme, mais aussi 
à assurer son pouvoir pour l'ave- 
nir. Il est évident que, sans le 
Conseil constitutionnel, après les 
alternances nous aurions eu dans 
bien des domaines sensibles des 
lois plus audacieuses ou plus bru- 


tales. Je ne suis pas sûr que la 
démocratie y aurait gagné. Je 
crois que le ConseQ est un fac- 
teur d'équilibre et de modéra- 
tion. En veillant sur ce qui 
constitue l'essentiel, les libertés 
publiques, le cœur même de la 
République, il prévient sans 
doute des risques d’abus de ma- 
jorité. Il leste bien la carène du 
vaisseau de notre République. 

- Vous voulez dire qu'il em- 
pêche les réformés radicales ? 

- On ne peut pas dire qu’il n’y 
en ait pas eu. Regardez ce qui 
s'est passé depuis 1981. Regar- 
dez les réformes considérables 
votées. Le ConseQ constitution- 
nel n’a pas empêché les natio- 
nalisations, les privatisations, la 
naissance de nouveaux impôts, 
tels l’impôt sur la fortune ou la 
CSG, ni des modifications pé- 
nales importantes dans un sens 
ou dans un autre. L’importance 
de l'édifice législatif des der- 
nières années prouve qu’il n’y a 
pas eu d'entraves sérieuses ap- 
portées par le Conseil à l’œuvre 
législative des majorités succes- 
sives. 

- Il n’y a pas de pouvoir 
sans contre-pouvoir. Quel est 
le contTe-ponvolr. du Conseil 
constitutionnel ? 

- Il y en a un, heureusement : 
il est loisible, à tout moment, 
de procéder à une révision de la 
Constitution. Le dernier mot 
n’est jamais au Conseil ; c'est un 
des fondements de sa légitimité. 

- Edouard Balladur, repre- 
nant une de vos idées dans 
son programme présidentiel, 
propose d’accorder à tous les 
justiciables le droit de soule- 
ver une exception (P inconstitu- 
tionnalité contre une loi, met- 
tant en cause ses droits 
fondamentaux, qui lui serait 


appliquée. Souhaitez-vous 
d’autres réformes concernant 
le Conseil constitutionnel ? 

- L’histoire du Conseil constitu- 
tionnel est singulière. U n’était pas 
né pour être une cour juridiction- 
nelle, et il demeure marqué par 
son origine. Il l’est devenu, 
d’abord, en s'appuyant sur les 
principes posés par la déclaration 
des droits de l’homme et du ci- 
toyen de 1789 et le préambule de 
la Constitution de 1946, ensuite 
grâce à ia réforme constitution- 
nelle de 1974 qui a accordé le droit 
à la minorité parlementaire de le 
saisie Dorénavant, les saisissants 
soulèvent des moyens de droit 
très développés à l’appui de leur 


demande de censure ; le gouver- 
nement répond par d’autres ar- 
guments tout aussi développés. 
Le choix entre deux solutions 
juridiques, c’est l’œuvre d’un 
juge. On est ainsi passé à'un or- 
gane de régulation à une ins- 
tance juridictionnelle. 

» De cette transformation de 
son rôle, le Conseil constitu- 
tionnel doit tirer toutes les 
conséquences procédurales. Je 
considère que, comme toutes 
les juridictions constitution- 
nelles en Europe, le débat 
contradictoire entre les parties 
devrait avoir lieu lors d'une au- 
dience publique. Cela se fera. 
L’exception d’inconstitutionnali- 
té y conduira. Celle-ci achèvera 
la transformation du Conseil. 
.Nulle part les citoyens ne sont 
privés du droit de saisir la juri- 
diction constitutionnelle. C’est 


donc un progrès nécessaire et à 
mon sens inévitable. 

- N’y a-t-fl pas nn risque 
d’arbitraire à s’appuyer sur le 
préambule de 1946 et sur la 
déclaration des droits de 
rhomme, qui sont formulés en 
termes très généraux ? 

- C’est accepté par tout le 
monde, sauf par ceux qui 
veulent restreindre le champ du 
contrôle de constitutionnalité et 
ainsi réduire la mission du 
ConseQ constitutionnel comme 
protecteur des libertés et des 
droits fondamentaux. Personne 
n'a jamais accusé la Cour de 


cassation d'arbitraire quand, à 
partir de quelques articles du 
code a'vïi, elle a fait naître le 
droit moderne de ia responsabi- 
lité civile. Le Conseil d'Etat a 
créé la notion et le contenu des 
«principes généraux du droit». 
Le propre d'une juridiction su- 
prême est de créer un corps de 
principes. Il en a été ainsi pour 
la common taw anglaise ou pour 
l'œuvre de la Cour européenne 
des droits de l’homme, qui s'est 
appuyée sur des textes aux dis- 
positions très générales. C’est 
une idée erronée que de croire 
que le juge ne peut appliquer 
qu’une norme extrêmement pré- 
cise, détaillée. C’est par la juris- 
prudence que progresse le droit, 
qu’il s’agisse du droit constitu- 
tionnel ou des autres. 

- Des règles de droit inter- 
national, particulièrement eu- 
ropéen, peuvent-elles entrer 
dans le bloc de constitutionna- 
lité français ? 

- il pourrait s'agir essentielle- 
ment de la Convention euro- 
péenne des droits de l’homme. 
Une telle intégration susciterait 
bien des difficultés, sans aucune 
utilité, puisqu'aux termes de 
l'article 55 de la Constitution, 
pareille convention a une valeur 
juridique supérieure à celle de 
la loi. 

» il demeure, et c’est très sa- 
tisfaisant, qu'il y a un mouve- 
ment général vers U unification 
des normes fondamentales dans 
les pays européens. Sous j’in- 
fluence d’une culture judiciaire 
commune, les membres des 
cours constitutionnelles et des 
cours internationales euro- 
péennes marchent, sinon du 
même pas, du moins dans la 
même direction. 11 n’y a pas de 
dissonances entre eux. Le 
Conseil constitutionnel français 
fait très attention à prendre en 
compte les décisions de la Cour 
européenne de Strasbourg ou 
de Luxembourg, et il n’est Ja- 
mais indiffèrent à ce que dé- 
cident les cours constitution- 
nelles des Etats voisins. On 
assiste ainsi à ia naissance d'un 
droit européen par la consécra- 
tion des mêmes droits fonda- 
mentaux des citoyens. L’Europe 
se réalise aussi par les progrès 
du droit européen et d’une 
culture judiciaire commune. 

- Est-ce la même croyance 
dans la force du droit qui vous 
a amené à être le fondateur 
de la Cour de conciliation et 
d’arbitrage, créée en 1992, 
dans le cadre de la Conférence 
pour la sécurité et la coopéra- 
tion en Europe et qnl doit 
maintenant commencer à 
fonctionner? 

- La fin du communisme et de 
l’empire soviétique a entraîné 
dans les pays de F Europe cen- 
trale et orientale une résurgence 
d'un nationalisme lourd de 
risques pour l’avenir européen. 
Or, la passion nationaliste en- 
traîne le durcissement des 
conflits. Un des plus grands ser- 
vices que l'on puisse rendre à 
l'Europe aujourd’hui, c’est de 
lui offrir un forum, une cour, 
pour la recherche de solutions 
pacifiques des conflits par la 
voie de la conciliation et de l’ar- 
bitrage entre Etats, notamment 
en Europe centrale. Ce type 
d'institution, par son fonction- 
nement même, génère des solu- 
tions que (es négociations bi- 
partisanes ne peuvent apporter. 


EUe permet, de surcroît, l’élabo- 
ration d’une jurisprudence qui 
peu à peu servira au progrès de 
l’intégration européenne. C’est 
pourquoi j’entends, dans un 
proche avenir, me consacrer en 
priorité à la mise en œuvre de 
cette Cour européenne de 
conciliation et d’arbitrage. Mais 
je ne cesserai pas pour autant 
de m’intéresser de très près à 
tout ce qui concerne le droit et 
la justice en France. » 

Propos recueillis par 
Thierry Brêhier 
et Thomas Ferenczi 
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L'Europe se réalise aussi 

par les progrès du droit européen 

et d'une culture judiciaire commune 


Toute loi inconstitutionnelle 
est nécessairement mauvaise, mais 
toute loi mauvaise n'est pas 
nécessairement anticonstitutionnelle 


C'est une idée erronée que de croire 
que le juge ne peut appliquer qu'une norme 
extrêmement précise 
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La « différence » 
de Bill Clinton 


L E vent semble tournée 
à Washington, il est 
trop tôt pour re- 
connaître un simple 
effet de brise d’nn véritable 
changement de climat politique, 
mais le phénomène profite à BfD 
Chnton. Dans la foulée de Pécra- 
sante victoire républicaine de 
novembre dernier, chacun avait 
cru que rien n’entraverait la 
marche en avant du Grand Otd 
Party. D’autant que cehri-d sem- 
blait en phase avec les souhaits 
profonds d’une Amérique en 
quête de certitudes et de «lea- 
dership ». La Maison Blanche 
était devenue le « dentier carré» 
des démocrates : B fallait faire de 
la résistance en essayant de n*n<T 
sur P essentiel et, pour le reste, 
attendre des Jours mefltenrs. 

Ceux-ci sont arrivés plus tôt 
que prévu, sous la forme d’un 
grave échec -vendredi 3 mars - 
pour le chef de la majorité séna- 
toriale, Robert Dole. Le Sénat n’a 
pas voulu de cet amendement 
rendant FéqtdHbre du budget de 
P Etat obligatoire, et, qui plus est, 
«constitutionnel»: un trompe- 
l’œil qui Justifiait de facto toutes 
les aunes dispositions de la ma- 
Jorité républicaine, c’est-à-dire 
son programme pofitlque radi- 
cal. Bon prince, Bfll CDnton réaf- 
firme sa volonté de coopérer, 
tout en accentuant sa «diffé? 
rence» : U se veut Phomme du 
juste milieu et de la mesure, face 
à un certain extrémisme républi- 
cain. C’est cette image qu’il va 
cultiver pour tenter d’être réélu 
en 1996. 

Avec retard, Popinfon prend 
conscience que le bilan écono- 
ndque autant que Faction en po- 


litique étrangère de M. CDnton 
sont loin d'être négatifs. Et eOe 
s’interroge sur les propositions 
de la « révolution » républicaine, 
pas toutes rassurantes, s’agis- 
sant de ^préservation du rôle et 
des valeurs dé l’Amérique. 
Certes, un consensus existe pour 
que les Etats-Unis abandonnent 
leur rôle de «gendarme du 
monde» et de «vache à lait» 
des pays en difficulté. Mais en se 

faisant le champion de Fouver- 
ture vêts Pextérienr, BŒ Clinton 
prend Favantage : le néo-isola- 
tionnisme -prôné par ses adver- 
safres républicains - n’a Jamais 
favorisé le commerce et le Hbre- 
édbange, traditfaumellenaeiit dé- 
tendus par les répubficains. 

Sur le plan intérieur, le candi- 
dat Clinton a déjà dessiné sa 
stratégie : n sera le défenseur 
des acquis sociaux, ainsi que de 
V* Amérique. qui travaille», face 
à un Parti républicain prisonnier 
de promesses électorales parfois 
dogmatiques, comme en té- 
moigne son attachement à ma 
équffibre budgétaire imposé par 
décret. Newt Gtngrich, le bouil- 
lant speaker de la Chambre des 
représentants, sert, de ce point 
de vue, d’utile faire-valoir à BOX 
Clinton: plus le premier appa- 
raît intransigeant, plus le second 
peut renforcer son image «pré- 
sidentielle », celle d’un ho mme 
an-dessus des partis. 

Et les Américains commencent 
à entendre là «différence» de 
MCfintcu, tes sondages en font 
foi: la cote de popularité du dbef 
de la. Maison Blanche s’est re- 
dressée ces derniers mois, pas- 
sant de 38 % à 45 % d’opinions fa- 
vorables. 



L ; A politique vit, au 
rythme des affaires. 
Cela fait maintenant 
plus d’un septennat 
que cela dure. La campagne pré- 
sidentielle ne pouvait échapper 
à cette constante. Malheureuse- 
ment, les candidats semblent 
l'ignorer. SI le chômage est logi- 
quement leur première préoc- 
cupation, fis préfèrent s’envoyer , 
des chiffres à la tête que de se 
préoccuper, aussi, de la corrup- 
tion, cet autre cancer qui, lui, 
ronge la démocratie française. 
La Justice est venue se rappeler 
à leur souvenir. Trois semaines 
de procès à Lyon où est impliqué 
le maire de la ville, trois se- 
maines à Saint-Brieuc où est mis 
en cause le premier secrétaire 
do PS, sans compter les feolBe- 
tons Tapie et Carignon: lesttw- 
pitudes de leurs états sont détail- 
lées aux Français. Celles des 
hommes poDtiques qui profitent 
de leur mandat poux s'enrichir, 
celles de ceux qui ont triché avec 
la loi pour financer leur parti. 
Cette coïncidence du calendrier 
judiciaire et du calendrier élec- 
toral, s’il gêne les candidats, 
confirme F indépendance récem- 
ment comprise de la magistra- 
ture à F égard des gouvernants. 
La date des audiences publiques 
des dossiers Botton et Urba, 
tient certes, en partie, aux 
moyens de procédure utilisés 
par les défenses, mais nul n’est 
parvenu à les faire changer, tant 
il est désormais évident que 
l'ensemble du corps jmfldaire 
ne veut pins que son action soit 
perturbée par des considéra- 
tions électorales. 


Cette indépendance chagrine, 
c’est le maths qoè fcon puisse en 
dire, les «politiques»; les ac- 
cusations contre le « gouverne- 
ment des Juges» fleurissent de 
tous côtés. A Lyon comme à 
Saint-Brieuc, ils se battent 
moins sur le terrain du droit et 
des faits qu’en se plaignant d’un 
. acharnement Judiciaire. JQ a fal- 
lu la pression des magistrats 
pour que le garde des sceaux se 
déride à porter plainte contre 
Patrick. Balkany qui avait grave- 
ment mis en cause l’honneur 
d’un juge. C’est, aussi, par désir 
de «mettre an pas» les magis- 
trats que Charles Pasqua a tenté 
de faire tomber Eric Halphen 
dans un piège, avant qu’il ne se 
lance, de sa position de ministre 
de F intérieur, dans de violentes 
phfflpplqùes contre les Juges- 
La place de la Justice dans un 
Etat de droit devrait donc être 
un élément central de la cam- 
pagne présidentielle. U n’en est 
.rien, chacun semblant avoir 
peur d’aborder un problème où 
la gauche et la droite peuvent 
être facilement accusées de dé- 
fendre des intérêts partisans. 
Certes, des lois ont déjà clarifié 
les rapports forcément ducats 
entre Fargent èt la politique. 
Mais tout n’est pas réglé. Ce 
dossier-lâ aussi devrait être 
abordé par les ca n d i da t s. . H y va 
du retour de la confiance entre 
citoyens et élus. L'exemple ita- 
lien aurait dû être médité en 
France. A laisser sur ces thèmes 
le champ libre aux démagogues 
populistes ou d'extrême droite, 
c’est la démocratie et la Répu- 
blique qui risquent d'en pâtit 
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LA SÉQUENCE « Horizons », qui se situe au 
milieu du journal, essaie d’introduire, par rap- 
port au reste de la pagination consacrée à 
l’actualité ou aux services, 
un antre niveau, ou, si Fon 
préfère, un antre temps de 
lecture : une sorte d’échap- 
pée, au-delà du factuel et 
du traitement à chaud et à 
vif de l’événementiel qui 
L’AVIS sont Pordinaire du jouma- 
Dll médiateur iisme. Elle s’ouvre avec une 
enquête ou un portrait, délibérément décalés 
des préoccupations de l’heure, mais nons sans 
Ualson avec elles; l’IDustration qui les ac- 


Distance et dialogue 



compagne accentue ce décalage, au risque 
d'interioquer ou de déplaire. La séquence se 
poursuit avec une page ouverte au débat et 
nourrie par des intervenants extérieurs ; les 
lecteurs y interviennent aussi sous forme de 
lettres. Une troisième page contient les édito- 
riaux du Monde, qui ne sont pas signés parce 
qu'ils engagent le journal en tant que tel, un 
dessin à caractère éditorial, des analyses, si- 
gnées cette fois, de nos collaborateurs spécia- 
lisés et, lorsque c'est nécessaire, les rectifica- 
.tife qui sont désormais regroupés là. 

Cette séquence, vouée à la réflexion, au dé- 
bat, à nne vision plus distanciée de l’actualité, 
introduit une rupture dans le rythme de lec- 


ture du joumaL On s’y arrête, on y revient, on 
y répond : elle invite au dialogue et alimente 
une grande partie de la correspondance que 
reçoit Le Monde. Les lettres ci-dessous, qui 
prolongent le débat ouvert par Claude Ha- 
gège (Le Monde du 11 février) sur le plurilin- 
guisme, en témoignent. Elles montrent 
combien le thème de cet article, hors de l’ac- 
tualité immédiate, méritait d’en forcer les 
portes. Chaque fois qu’un débat ouvert dans 
nos colonnes, ou ailleurs, trouvera un tel écho 
parmi nos lecteurs, fl sera évoqué dans la page 
courrier du numéro daté dimanche-lundi. 

André Laurens 


AU COURRIER 
DU MONDE 

Un modèle 
D APPRENTISSAGE 
DES LANGUES 
En tant que professeurs des sec- 
tions internationales de Sèvres, 
nous ne pouvons que soutenir le 
propos de M. Hagège : F apprentis- 
sage d’une deuxième langue doit 
commencer tôt I Cette langue doit 
être considérée comme outil de 
communication et non être ensei- 
. gnée exclusivement comme disci- 
pline. 

L'enseignement dans le cadre 
des sections internationales au 
collège et au lycée d'Etat de Sèvres 
s’approche de ce modèle. La sec- 
tion germanophone reçoit des 
élèves pins ou moins bilingues, 
français ou étrangers, et les pré- 
pare entre autres à F option inter- 
nationale du baccalauréat (OIB). 
Nos élèves sont recherchés par 
tonte université offrant nne -for- 
mation européenne, par exemple 
en droit, en économie, en sciences 
politiques. Grâce à leur biculturali- 
té, ces jeunes seront les média- 
teurs dans les échanges internatio- 
naux de demain. 

Qui efft Europe doit forcément 
admettre Fnrgence de la mise en 
place de politiques linguistiques 
audacieuses et innovatrices. Les 
sections internationales peuvent 
app or ter des éléments de réponse 
grâce à leurs expériences d'ensei- 
gnement bicuitureL Ne Foublions 
pas : l'Europe sachant maîtriser 
son plurilinguisme n’est pas on 
thème à la mode parmi d’autres, 
mais une cfes conditions sine qua 
non pour mettre une fin à la guerre 
civile européenne. L’avertir jde 
notre continent est encore bien 
trop incertain pour qu’on se sente 
à Fabri de nouvelles déchirures. Le 
plurilinguisme est devenu un défi 
politique séculahe auquel nous ne 
pouvons plus échapper ! 

Jôrg Eschenaoer, 
de l'équipe pédagogique 
de la section germanophone 
de Sèvres 

Le plurilinguisme 

À LA TÉLÉ 

J’ai lu avec beaucoup d’intérêt 
«Plaidoyer pour là langues », de 
Claude Hagège. Psychologue dans 
un CMPP de la région parisienne, 
je suis quotidiennement confronté 
à Péchec scolaire d'enfants inteffi- 
gents, y compris d’enfants issus de 
couples mixtes, et je ne suis pas 
certaine que le cadre scolaire soit 
le meilleur véhicule pour promou- 
voir le bilinguisme. Pourquoi ne 
pas essayer de faire jouer ce rôle à 
la télévision? En tant que fenêtre 
sur le monde, je trouve désolant 
que la télévision française ait 
constamment recours au dou- 
blage, qu’il s’agisse de films, d’in- 
terviews, de documentaires, de 
dessins animés destinés aux 

TRAIT LIBRE 


jeunes. Je suis d’origine norvé- 
gienne. Contrairement à ce que 
pensent beaucoup de Français, les 
Norvégiens parlent seulement 
norvégien jusqu’à l’âge de dix ou 
onze ans, quand ils commencent à 
apprendre une première langue 
étrangère, le plus souvent l'an- 
glais. Par ailleurs, ils ne 
commencent l'école élémentaire 
qu’à sept ans, et ne savent donc 
pas lire avant Par contre, en Nor- 
vège, la version originale est la 
règle, et les Norvégiens, enfants 
comme adultes, entendent tous les 
jours plusieurs langues à la télé: 
pendant les informations, les in- 
terviews sont sous-titrées de ma- 
nière très lisible, et l’on entend les 
voix de Clinton, Mitterrand, Rabin, 
Arafat, pour ne citer qu’eux. C’est 
pareil pour les dessins animés, 
américains, russes, japonais, pour 
les films d’où qu'ils viennent, ainsi 
que les émissions accueillant un 
invité étranger. 

Le respect des versions origi- 
nales sous-titrées permettrait 
peut-être de redonner le goût -en 
tout cas, la pratique - de la lecture 
à nos enfants et adolescents, pour 
lesquels les livres sont trop 
souvent associés aux devoirs. Et 
on ne répétera jamais assez que le 
programme scolaire de Fécole élé- 
mentaire en France est terrible- 
ment ambitieux et abstrait par 
rapport aux programmes des 
autres pays européens. 

Karijamous, 
Draveil, Essonne 

Une Europe ouverte 

SUR LE MONDE 

Claude Hagège dénonce à juste 
'titre la tendance française au repti. 
Ne la constate-t-on pas principale- 
ment en Europe, cm la majorité 
des citoyens aspire à un refuge 
quiet, à une sotte de maison de re- 
traite où Fon va pouvoir se serrer 
an chaud entre « vieux peuples » 
(selon Delors lui-même) de la 
même famille, bien Manche, bien 
sous tous rapports ? 

Lorsqu’on parcourt d’anciens 
numéros de L’Ilustration, ou 
d’autres revues des années 30, on 
est stupéfait par Fimportance ac- 
cordée au monde extérieur dans sa 
totalité. C’est un perpétuel voyage, 
de la France à la Chine, de 
F Afrique au Brésil, du pôle Nord 
au pôle Sud. Cette vivante ouver- 
ture est, certes, peu ou prou enta- 
chée d’esprit colonial, mais quelle 
bouffée d’air d’outre-mer au fieu 
du confinement continental ac- 
tuel, entâché, lui, de l'esprit mo- 
rose bureaucratique I 

L’urgence est donc, selon Claude 
Hagège, d’apprendre tôt une se- 
conde langue. H a raison. Et non 
seulement nne autre langue que 
l’anglais, mais nne autre qu'euro- 
péenne, par exemple arabe (sur- 
tout), chinoise, vietnamienne, hin- 
die... afin d’éviter que l’Union 
européenne fasse de plus en plus 


écran entre la France et tous les 
peuples du globe avec lesquels elle 
eut tant de contacts. 

Woltaire Loth, 
Paris 

Enseigner 
AVEC DES RUDIMENTS 
M- Bayrou est-il sérieux lorsqu’il 
propose que les maîtres « que Fon 
ne pourra changer en professeurs de 
langues d’un coup de baguette ma- 
gique conduisent leur enseignement 
en se munissant de cassettes audio- 
visuelles »? Lorsqu'il suggère que 
les maîtres s’efforcent de mobiliser 
leurs souvenirs des classes termi- 
nales pour enseigner les langues 
étrangères? 

Mais le {dus déconcertant dans 
ce projet, c’est la désinvolture avec 
laquelle on traite les enfants: 
quelle erreur, en effet, de penser 
que, puisqu’il s’agit d’un public 
d’ enfants, point n’est besoin d’être 
vraiment compétent pour ensei- 
gner une langue 1 Trouverait -on 
normal qu’un maître enseigne la 
lecture en n’en connaissant que les 
rudiments? 

Au contraire, les futurs maîtres 
doivent parfaitement dominer la 
langue qu’ils vont enseigner puis- 
qu’à eux reviendra la tâche d’ins- 
taller tes fondations d’un appren- 
tissage solide, d’inculquer le bon 
accent et les réflexes linguistiques 
qu'il sera difficile de corriger plus 
tard. Vraiment, ce projet témoigne 
d’un grand mépris pour les en- 
fants, les parents et les ensei- 
gnants! 

Josette Martin, 
professeur d'anglais, 
Toumefeuille, 
Haute-Garonne 

L’intégration ’ 

DES HANDICAPÉS 
Je suis le père d’un enfant au- 
tiste de sept ans (en hôpital psy- 
chiatrique depuis l’âge de trois 
ans). Mes démarches incessantes 
pour son intégration scolaire, ap- 
puyées par son médecin psy- 
chiatre, se sont révélées infruc- 
tueuses. Tontes les portes des 
écoles se sont fermées. Devant 
mon étonnement, on m’a répli- 
qué : « Votre enfant n’a pas sa place 
ici, voyez les associations pour un 
établissement spéria lisé. » 

Face au lobby autocratique de 
certaines associations, j’aimerais 
faire entendre mon «son de 
cloche» discordant, mon désir 
d’effectuer une démarche diffé- 
rente loin de la démagogie habi- 
tuelle concernant la prétendue in- 
tégration des personnes atteintes 
de troubles du comportement. 
Proposer, comme le font certaines 
associations, de compléter 1a loi de 
1975 afin de renforcer le droit à la 
scolarisation des enfants handica- 
pés mais en classe spéciale ou en 
établissement d’éducation spé- 
ciale, c’est encourager la création 
de nouveaux ghettos (pour enfants 


cette fois-ci). De même, revendi- 
quer des places supplémentaires 
dans les maisons d'accueil spéciali- 
sées (établissements mouroirs ins- 
tallés dans des campagnes dé- 
sertes où végètent les handicapés 
mentaux) et dans les centres d’aide 
par le travail (établissements où 
les handicapés n'ont aucun droit 
face à des directions qui renvoient 
ceux qui ne sont pas «produc- 
tifs »). c’est demander le renforce- 
ment de véritables ghettos. 

Jean-Paul Corlin 
Fontaine, Isère 

Vengeance et justice 

Je ressens un malaise en médi- 
tant sur les procès spectacles des 
affaires du sang contaminé et de 
Furiani. A mon sens, on n’a peut- 
être pas assez insisté sur quelque 
chose qui est pour moi fondamen- 
tal : la justice n’est pas la ven- 
geance. Cette distinction entre jus- 
tice et vengeance peut apparaître 
aujourd’hui à certains comme al- 
lant de sol Mais, en réalité, il n’en 
est pas ainsi. Four beaucoup, en- 
core de nos jours, faire justice ou 
se venger sont tout à fait syno- 
nymes. 

Pourtant, en France tout au 
moins, au fil des siècles, les deux 
notions ont été progressivement 
distinguées tant par les philo- 
sophes et les théologiens que par 
tes juristes. On est passé de la ven- 
geance privée à la justice publique, 
cette dernière étant de plus en {dus 
fondée sur ia reconnaissance et 
l'appréciation de la responsabilité 
consciente du délinquant et non 
plus uniquement sur l’importance, 
l'atrocité ou les conséquences du 
crime. 

La justice, en cette fin de 
XX r siècle, je parie de la justice pé- 
nale, échappe aux personnes pri- 
vées ; elle est rendue par des juges, 
professionnels ou non, au nom de 
la société et dans 1e cadre de la loi 
Les victimes, bien sûr, peuvent 
foire entendre leur voix, mais ce 
n’est pas à elles qu'il appartient de 
décider de la sanction, justement 
parce qu’a ne s'agit pas de ven- 
geance mais de justice, et que 
celle-ci doit être exempte de pas- 
sion. 

Evidemment, cette conception 
de la justice va à l’encontre de 
notre réaction spontanée, viscé- 
rale, instinctive : rendre la pareille 
à qui vous insulte, à qui vous 
blesse, à qui tue votre femme, 
votre mari ou votre enfant Cette 
réaction qui, au cours des affaires 
évoquées ci-dessus, a été cefle de 
certaines victimes ou de leurs 
proches est compréhensible. Mais, 
répétons-le, ce passage de la ven- 
geance à la justice est la manifes- 
tation et la conséquence d'un pro- 
grès humain, et Fon ne saurait y 
porter atteinte sans risquer un dé- 
sastreux retour en arrière. 

Jean-Charles Guülotxzu 

Avocat honoraire, Nemours 
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CONCURRENCE Après Fiat, 

qui a inauguré en France le mouve- 
ment des prix « nets * (baisse jus- 
qu'à 8 %). Volkswagen et Citroën re- 
voient à la baisse les tarifs de 


certains modèles (jusqu'à 15 %) sur 
leurs catalogues. La guerre des prix, 
qui ne se manifestait jusqu'à présent 
que par des promotions et des re- 
mises limitées dans le temps, de- 


vient plus officielle et monte en in- 
tensité. • LE COUP DE POUCE 
donné aux ventes par la « prime Bal- 
ladur» a démontré que le marché 
était sensible aux baisses de prix. 


Les constructeurs, qui ont laissé év°- 
luer leurs tarife au rythme de rtnfla- 
tion, et plus vite que ceux des autres 
produits de consommation, revoient 
murs stratégies commerciales. • LES 


CONSTRUCTEURS craignent que les 
multiples initiatives pour baisser les 
prix soient interprétées comme un 
manque de transparence de tous les 
tarife automobiles. 


Les constructeurs automobiles intensifient la guerre des prix 


Les promotions et rabais se multiplient en France et parfois s'additionnent. Les marques baissent même 
les tarifs de certains modèles à leurs catalogues, reconnaissant implicitement que certaines voitures sont trop chères 


VOLKSWAGEN a annoncé, le 
limais, une baisse de l'ensemble 
de ses prix catalogues sur les Golf 
et Vento, baisse qui, sur certaines 
versions, peut aller jusqu’à 15 %. Le 
mois dernier, Citroën avait déjà ré- 
duit de S 700 francs le tarif de sa 
Xantïa 2 litres VSX. Ces mesures 
sont une réponse à l'opération 
«prix nets» (prix théoriquement 
non négociables, de 5 à 8 % moins 
élevés que les prix affichés au cata- 
logue) que Fiat a lancée le 2 janvier 
dernier en France. Opération, au 
départ limitée à trois modèles - 
Cinquecento, Panda, et Uno - maïs 
qui a, depuis, été étendue à la Y10 
de Lancia. 

L'intensité de la guerre des prix 
de i' automobile a monté d'un cran. 
Les constructeurs ont franchi une 
étape supplémentaire en passant 
d’une pratique d'offres promotion- 
nelles, de rabais individualisés et de 
séries spéciales à une baisse offi- 
cielle de leurs tarife Du jamais vu 
en France. 

L'initiative de Fiat avait pour ob- 
jectif d’offrir au dient un prix ajusté 
dans le but de mettre fin aux rabais 
et remises pratiqués de plus en plus 
systématiquement par les conces- 
sionnaires. En accord avec le réseau 
de vente, le constructeur a décidé 
de les intégrer dans ses prix pour 
attirer et rassurer le chaland. Car 
«70% des clients n'aiment pas négo- 
cier. surtout en France où la mentali- 
té n'est pas au marchandage ». ex- 
plique Loïc Capéran, directeur 
commercial et marketing Europe de 
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Les gains de productivité 
ont moins profité à l'automobile 
qu’aux autres biens 
■ de consommation semi-durables. 

Fiat Un argument que réfute Fré- 
déric Saint-Geours, directeur géné- 
ral adjoint d’Automobües Peugeot 
Selon fui, 80% des acheteurs ont, 
avant de se décider, établi une 
comparaison entre plusieurs 
marques, et 50% d’entre eux 
tentent, après avoir fixé leur choix 
sur un modèle de la marque élue, 
de négocier avec plusieurs des 
concessionnaires de cette marque. 


Les deux premiers mois de « prix 
nets » de Fiat tendent à confirmer 
le commentaire de Peugeot: 
d’après une enquête de L'Auto- Jour- 
nal parue la semaine dernière, tes 
concessionnaires sont loin d’avoir 
mis fin à leurs pratiques de remises. 
« Ce qui était inévitable, dans la me- 
sure où ta vocation même d'un 
concessionnaire est d’entretenir une 
véritable relation commerciale avec 
son client. De toute façon, il n’existe 
aujourd’hui aucun moyen légal 
d'obliger le réseau à ne plus négocier 
ses prix », commente Ernest Ferrari, 
directeur du marketing de Renault. 

SPIRALE INFERNALE 

Volkswagen ou Citroën ne de- 
vraient pas tarder à faire des 
constatations identiques. La guerre 
des prix qui s'intensifie aujourd’hui 
pourrait alors se traduire par une 
spirale infernale de baisse. «Si ce 
mouvement s’amplifie, nous serons 
obligés de suivre», admet Ernest 
Ferrari. L’exempte de la TVringo est 
à cet égard significatif: lancée en 
mars 1993, la petite dernière de Re- 
nault n'avait tait l’objet d’aucune 
promotion jusqu'au mois d’avril 
demie: L’institution, entre-temps, 
de la « prime Balladur» est venue 
troubler les données, obligeant Fex- 
Régje à suivre le mouvement des 
remises si eDe ne voulait pas que la 
TWingo soit exclue de la reprise du 
marché automobile en 1994. 

Mais les constructeurs qui ne 
sont pas encore entrés dans cette 
nouvelle bataille considèrent avant 


tout que les baisses de prix an cata- 
logue sont bien plus dangereuses 
pour leurs marques que les multi- 
ples promotions en vogue jusqu’à 
présent. * Officialiser des pratiques 
de remises et autres rabais en dimi- 
nuant les tarifa en vigueur, c’est cré- 
dibiliser ridée que les prix if étaient 
pas transparents, qu’ils n'étaient pas 
justes », explique Frédéric Saint- 
Geoure. De là à avouer que les voi- 


tures sont trop chères™ 

Les statistiques publiées par Ffri- 
see sont à ce titre surprenantes : sur 
une base 100 en 1990, F indice des 
prix d’achat des automobiles n'a 
cessé d’augmenter pour atteindre 
108,3 en 1994, alors que ceux 
d’autres biens de consommation 
semi-durables d'un certain niveau 


de technologie ont connu une ten- 
dance inverse: les prix des télévi- 
seurs, par exemple, reculaient à 
l’indice 88. Les constructeurs 
avancent de multiples explications. 
« Les voitures d’aujourd’hui n’ont 
plus rien à voir avec leurs homo- 
logues d'il y a vingt ans », fait valoir 
Loïc Capéran. Elles intègrent da- 
vantage de technologie, se sont en- 
richies en équipements. De sur- 


croît, pour s’adapter aux nonnes 
européennes, les constructeurs oat 
du (et devront encore) réalisa* cer- 
tains aménagements coûteux sur 
tes voitures. "Le surcoût engendré 
par la mise aux normes de déposi- 
tion en matière d’essence le F jan- 
vier 1993 s'élève en moyenne à 
5 000 francs. La mise aux normes 


diesel en 1996 devrait se traduire par 
une augmentation similaire », éva- 
lue Frédéric Saint-Geouzs. Renault 
n'a d'ailleurs facturé à ses clients 
qu'une partie de ce surcoût, soft de 
3 000 et 4 000 francs en moyenne 
pour F installation du pot cataly- 
tique à partir du 1* janvier 1993. 

A en croire les constructeurs, les 
ferreux gains de productivité n’ont 
pas suffi à absorber Fensemble de 
l’augmentation des coûts de re- 
vient: «B rfy a pas eu dans Fauto- 
mobile de saut technologique qui 
nous a permis de diviser nos coûts de 
production par deux, contrairement 
à Virtfarmatique, féiectrménager ou 
la hi-fi», soutient Frédéric Saint- 
Geours. « Cette augmentation des 
prix reste toutefois inférieure à Finfla- 
tion», ajoute Ernest Ferrari. «La 
part du budg& des ménages consa- 
cré à FautomobUe n’a pas varié. Elle 
s’est stabilisée à près de 13 % », 
confirme Frédéric Saint-Geours. 
Seulement voilà, aujourd’hui, le 
coût global d'une voiture est te pre- 
mier altère d'achat, du moins pour 
tes modèles des segments « petites 
et moyennes », qui ont représenté 
43 % du marché automobile en 
1994. 

« Le succès de la « prime Balla- 
dur» Fan dernier a clairement dé- 
montré que les voitures étaient au- 
jourd’hui trop chères pour le 
consommateur », juge jean-Baptiste 
Duzan, directeur des achats de Re- 
nault 

Virginie Malingre 


La baisse des tarifs, un déri majeur 

Chez Renault, selon Ernest Ferrari, « le grand défi de demain pour 
les constructeurs réside dans une baisse de leurs prix, et donc de leurs 
coûts de revient » Pour Peugeot, cette baisse ne peut provenir que 
d'une amélioration de la conception du véhicule : simple à monter, 
elle devient moins chère à fabriquer. La nouvelle organisation du 
groupe - horizontale et par projets, comme avait procédé Renault 
pour la Twingo - devrait permettre ces écon omi es. La remplaçante 
de la 405, qui sortira avant la fin de Farinée, a d’aiDeurs été conçue 
selon ce schéma. « Cela nous a <f ores et déjà permis de réaliser 20 % 
d’économies sur les investissements », précise Frédéric Saint Geours. 

Certains constructeurs, influencés par la méthode Lopez chez 
Volkswagen, n’hésiteront pas à faire pression sur leurs sous-trai- 
tants, au risque de faire diminuer leur contrôle qualité. D’antres 
joueront la standardisation. «Mois ta voiture de demain ne sera pas 
plus pauvre que celle d’aujounfhui », affirme Ernest Ferrari. 


L'échec des interventions des banques centrales 
fait redouter un effondrement du dollar 


La compagnie aérienne EAS 
est mise en liquidation judiciaire 


PERPIGNAN 

de notre correspondant 

Le tribunal de commerce de Perpignan a prononcé, 
vendredi matin 3 mars, la liquidation judiciaire de La 
compagnie aérienne EAS, mise en cessation de paie- 
ment le 23 janvier. 

L’entreprise présidée par Francis Lagarde devra 
cesser toute activité le lundi 6 mars à 20 heures en 
laissant sur te tarmac 550 salariés, dont 114 sur le site 
de Perpignan. Comme le 12 janvier, lorsque la société 
avait présenté devant le comité d’entreprise un pro- 
jet de restructuration comptant 301 Ucendements, les 
salariés et leurs représentants ont réagi en deman- 
dant une extension du passif à la Coges, pôle finan- 
cier du groupe, et à Aiter Bail Aviation, société pro- 
priétaire des onze avions de la compagnie, en 
soulignant qu’un repreneur éventuel ne pouvait s'in- 
téresser « à une compagnie aérienne sans avion ». Ex- 
tension que, vendredi, le tribunal de commerce n’a 
pas prononcée. Dépités, tes salariés mettaient sur 
pied, dans la journée, une cellule de crise. 

DÉPEÇAGE 

La veille de la liquidation judiciaire, une table 
ronde avait été organisée à la préfecture pour envisa- 
ger les possibilités de reprise de la société, deux re- 
preneurs éventuels s'étant tait connaître auprès du 
tribunal de commerce. Le préfet, Bernard Bonnet, 
s’est engagé « à faire un tour de table financier », pour 
le cas où une solution se concrétiserait. Réunis à la 
Bourse du travail de Rsrpignan, les salariés ont envi- 
sagé de déposer plainte contre l’administration, qui 


n’aurait pas, selon eux, exercé ses obligations de 
contrôle. Pour Guylaine Chevalier, secrétaire du 
comité d’entreprise, la justice a aussi laissé la situa- 
tion se dégrader. «La semaine dernière, en audience 
du tribunal de commerce, nous avons remis certains 
documents au procureur. Qu’en a-t-il fiât? Qu’attend-il 
pour agir?» 

La reprise, en 1991, de l’entreprise EAS par la Fi- 
nancière Saint-Fiacre de Francis Lagarde pour 90 mil- 
lions de francs, alors que tes actifs étaient estimés à 
450 mations, a été suivie d’on dépeçage en trois fi- 
liales : la compagnie EAS, le pôle financier Coges et 
Aiter Bafl. Depuis, cette dernière reloue les avions à 
EAS à des prix que le Conseil supérieur de l’aviation 
estime «supérieurs à ceux du marché» (Le Monde da- 
té 22-23janvier). Ainsi, en 1994, la compagnie a payé 
135 millions de francs la location de ses avions, et 
EAS a affiché pour Tannée des pertes de 111 millions 
de francs pour un chiffre d’affaires de 620 millions. 

Les autres sociétés, de M. Lagarde n’ont pas partici- 
pé à la recapitalisation d’EAS, après avoir pourtant 
profité de son démantèlement EAS ne serait donc 
plus qu’une coquille vide, ne disposant {dus d'autres 
actifs que son site de maintenance à Perpignan et ses 
hangars d’Oriy. 

Le maire de Perpignan, M. Jean-Paul Akluy, est très 
critique lui aussi envers M. Lagarde : «Le pouvoir ju- 
diciaire doit se pencher sur les sociétés Coges et Aiter 
Baü Aviation. On doit analyser techniquement les offres 
éventuelles et déboucher sur une solution. » 

Jean-Claude Marre 


L'Europe se désunit dans le transport aérien 


LES BANQUES centrales 
viennent de perdre la première 
manche de la partie qui tes oppose 
aux marchés financiers. Leurs in- 
terventions massives, répétées et 
concertées ne sont pas parvenues 
à freiner, vendredi 3 mars, la chute 
du bfflet vert. Le dollar est tombé à 
un plus bas niveau historique de 
93,75 yens face à la devise japo- 
naise. Face au deutschemark, la 
monnaie américaine s’est repliée 
jusqu’à 1,4235 DM, son cours 1e 
plus bas depuis deux ans et demi. 
Elle s’est, enfin, rapprochée du 
seuil des 5 francs à 5,0315 francs. 

Les Interventions avaient 
commencé dans la soirée de jeudi 
sur 1e marché américain avec des 
achats de dollars effectués par la 
Réserve fédérale américaine. La 
Banque du Japon avait pris te relais 


pendant la nuit puis, vendredi ma- 
tin, les institutions d’émission eu- 
ropéens. En trois vagues succes- 
sives, les banques centrales 
allemande, française, britannique, 
espagnole, italienne, suisse, autri- 
chienne, suédoise, finlandaise, 
belge, néerlandaise, portugaise et 
danoise sont intervenues pour 
soutenir le dollar. En vain. «Le sen- 
timent du marché est tel à l’égard 
du dollar qu’intervenir dans ces 
conditions revient à agiter un chiffon 
rouge devant un taureau », estime 
Mark Geddes, analyste à la banque 
Midland Global Markets. Les opé- 
rateurs ont profité des éphémères 
remontées du dollar, consécutives 
aux achats effectués par les 
banques centrales, pour vendre 
des billets verts à des cours attrac- 
tifs. 


La glissade du dollar n’a pas 
manqué de provoquer de fortes 
turbulences sur les cours des de- 
vises européennes. La lire, une fois 
encore, en a été la principale vic- 
time. Elle est tombée vendredi à un 
nouveau plus bas historique de 
1 180 pour un deutschemark. Sa 
faiblesse a été accentuée par la 
perspective d’une grave crise poli- 
tique en Italie. Les partis politiques 
soutenant l'ancien président du 
conseil Silvio Berlusconi ont an- 
noncé qu’Qs allaient voter contre le 
collectif budgétaire que doit pré- 
senter au cours des prochains jours 
le gouvernement de Lamberto Di- 
ni. 

La peseta espagnole a elle aussi 
établi un nouveau plus bas histo- 
rique face à la monnaie allemande 
à 88,43 pour un mark. Le franc 
français a bien résisté à cette tem- 
pête et n’a cédé que peu de terrain 
par rapport à la devise allemande. 
Il s’échangeait vendredi soir à New 
York à 3,5220 pour un mark. 

RISQUE GRAVE 

Les experts se montraient, ven- 
dredi soir, très inquiets, ils re- 
doutent un effondrement du billet 
vert au cours des prochaines 
séances^ certains le voyant tomber 
rapidement jusqu’à 135 mark et 90 
yens. «H n'y a plus, sur le marché, 
un seul acheteur de dollars », esti- 
mait un cambiste. 

Les interventions sur 1e marché 
des changes ayant prouvé, vendre- 
di, leur totale inefficacité, seuls des 
mouvements coordonnés sur les 
taux directeurs seraient désormais 
en mesure, aux yeux des spécia- 
listes, de mettre un terme à la dé- 
préciation du billet vert. Mais.de 
telles mesures d’urgence, qui pour- 
raient prendre par exemple la 
forme d’une hausse du taux des 
fonds fédéraux américains et d’une 
baisse simultanée du taux d'es- 
compte japonais, risqueraient de 
déstabiliser gravement les marchés 
mtemationanx d’actions et d'obli- 
gations. Le remède serait alors pire 
que le mal. Au reste, D faudrait que 
les Américains acceptent et ar- 
rêtent une position claire sur le ni- 
veau qu’ûs souhaitent pour leur 
devise. (Lire également page 16.) 

Pierre-Antoine Delhommais 


LES SOLLtODOlONS dbKes des 
Etats-Unis pour ébranler la jeune so- 
Bdarité des États de l’Union euro- 
péenne ont tait mouche. Tfop heu- 
reux de signa: des accords bilatéraux 
«ciel ouvert» avec Washington, la 
Belgique, le Luxembourg et l’Au- 
triche jouent leurs intérêts natio- 
naux contre ceux de l’Union. 

Déjà, tes Pays-Bas en s epte m bre 
1992 et surtout F Allemagne en mai 
1994 ont ratifié des accords simi- 
laires qui permettent aux compa- 
gnies de chacune des deux parties de 
jouir cf accès théoriquement, inimités 
à f espace aérien de l'autre. Pressen- 
tant que d’autres membres de 
l’Union européenne étaient sur le 
point de céder aux avances des 
Etats-Unis, le commissaire aux 
transports Nefi KÊrmock a menacé 
tes six capitales - Bruxelles, Luxem- 
bourg, Vienne, Copenhague, Helsin- 
ki et Stockholm - en négociation 
avec Washington de tes poursuivre 


devant la Cour européenne si elles 
concluaient des accords bilateraux. 
Le président de la Commission, 
Jacques Sauter, lui a même apporté 
son soutien. 

Mais la lettre des notables de 
Bruxelles, adressée te V’mars, a fait 
chou blanc. Et la tonte nouvelle 
Commission essuie son premier ca- 
mouflet seulement deux mois après 
avoir été installée. Car iemétne jour, 
la Belgique signait l’accord. Et, pas- 
sant outre l’injonction de la 
Commission, te Luxembourg a pris 
date pour les 9 et 10 mars, juste 
après F Autriche, tes 7 et 8 mais, ftjur 
ce qui est de la solidarité euro- 
péenne et de la défense collective 
des intérêts de FUmon, on verra plus 
tard. 

Les Etats-Unis, qui craignent avant 
tout de devoir négocier contre une 
Europe unie, ont atteint leur bot en 
entretenant un fractionnement his- 
torique que les quinze ne par- 


viennent à transcender; même sur 
un dossier aussi technique que des 
droits de trafic aérien. Leurs compa- 
gnies pourront atterrir à leur gré 
dans bon nombre de capitales euro- 
péennes à partir desquelles elles au- 
ront tout toisa: d’exploiter des lignes 
intraeuropéennes dès que la déré- 
glementation sera entrée en vigueur, 
ai 1997. Sans concéder de réciproci- 
té. Car les transporteurs européens, 
disposant juste d’un accès fiSnoté à 
certaines villes, ne sont pas près 
d’être autorisés à assurer, à iden- 
tique, la desserte de lignes inté- 
rieures aux Etats-Unis. La Commis- 
sàan, qui voulait jouer sur le poids de 
l’Europe pour négocier des accords 
plus équilibrés, réest pas parvenue à 
foire prévaloir la supranationalité. 
Bonne fille, l’Union européenne 
abandonne so n espa ce aérien aux 
compagnies américaines. 

Gilles Bridier 
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FINANCES ET MARCHÉS 


Revue des valeurs 


Semaine du 27 février au 3 mars 1995 


PARIS 

Indice CAC 40 - 0,58 % 

Déprime monétaire 

MOROSITÉ et déprime étaient 
encore de mise cette semaine à ta- 
ris. Les valeurs françaises ont cédé 
du terrain dans un environnement 
en grande partie dominé par la nou- 
veBe baisse du dollar et Fapprtda- 
tion du marie. 

D’une semaine à Fautre, les va- 
leurs françaises ont dans leur en- 
semble pendu 038%. L'indice CAC 
40 perdant 10,50 points à 
1 795,24points. A l’exception de la 
séance de mercredi, au cours de la- 
quelle les valeurs se sont sensible- 
ment ressaisies (+1,77 %) grâce à 
une meilleure tenue du marché 
obligataire et du franc, toutes les 
autres ont été orientées à la baisse 
avec des replis contrastés allant de 
1,4 % mardi à 0,06 % jeudi 

La semaine avait plutôt mal dé- 
buté: aux problèmes monétaires 
précédemment cités s’ajoutait lundi 
la défaillance de la banque cF affaires 
britannique Barings. Cette déconfi- 

LES SECTEURS D'ACTIVITÉS 


tare « plomba * littéralement les 
places asiatiques, Tbkyo en tâte. Par 
contrecoup, les places européennes 
ne tardèrent pas à réagit Paris ou- 
vrait sur une baisse de 127 % avant 
de se reprendre, dans un second 
temps, peu avant la clôture, pour ne 
pfus afficher qu’un repfi de 0£ %, lés 
intervenants e s ti m ant que Fîmpact 
direct de la chute de Barings sur le 
marché parisien serait Entité. 

indirectement, il en était tout 
autre : sur le marché des changes, le 
dollar continuait de baisser, les in- 
vestisseurs, ayant été rendus mé- 
flantspar les eng agemen ts de fonds 
américains sur les marchés dérivés. 
La livre n’était pas épargnée, pas 
(dus que Je franc. Seul, le deutsefae- 
mark jouait à fond son rôle de va- 


leur refuge. La tension sur les taux à 
court-terme, pour assurer la dé- 
fense du franc, a, selon les gestion- 
naires, provoqué la faiblesse du 
marché des actions. 

PÉRIODE PRÊËLÉCDORALf 

Du côté des valeurs, Suez, dont la 
cotation a été suspendue mardi 
dans l’attente de la pub&cation des 
résultats 1994 a bénéficié, an moins 
temporairement, d’un certain re- 
gain dintérêt de la part des investis- 
sons. A nmage, d’Eure Disney au 
mois de novembre, Gérard Wtiuns, 
PDG de la Compagnie a joué 
V* opération vérité » annonçant, 
contre toute attente une perte nette 
de 4,7 milliards de francs, l’immobi- 
lier pesant négativement sur tes 
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comptes à hauteur de 73 milliards 
de francs. Seule la Commission des 
opérations de Bourse (COB) à trou- 
vé matière à y redire, estimant que 
la communication du groupe qui a 
précédé l’annonce des résultats 
manquait peut-être de danvoyance, 
l’impact de la crise immobilière 
n’étant estimé qu'à 23 milliards de 
francs un mois plus tôt. En re- 
vanche, l'accueil des investisseurs a 
été plutôt bon : le titre a gagné 
235 % mercredi, 0,17 % jeudi et 
3,4% vendredi dans des volumes 
très étoffes. En une semaine, fl s’est 
traité environ 43 millions de titres, 
soit environ 23% du capital Ven- 
dredi, Faction cotait 238,80 francs 
en retrait de 23 % sur ses niveaux 
du début de Farinée. 

Les périodes préélectorales ont 
toujours été propices aux do- 
léances. Ainsi, le Group emen t des 
porteurs de titres russes (GPTR), qui 
revendique 7 000 adhérents, a en- 
voyé des lettres aux candidats pour 
savoir si ai cas de victoire, ils don- 
neraient des «instructions impéra- 
tives pour l’ouverture de discussions 
techniques » entre Français et 
Russes sur les modalités de rem- 
boursement des emp runts russes. 
Demande voisine de PAFPER (Asso- 
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dation française des porteurs d’em- 
prunts russes) qui affirme que dans 
la compétition présidentielle qui 
s’annonce * particulièrement ser- 
rée», les porteurs français d'em- 
prunts russes et leur famine « feront 
la différence». Par ailleurs, tes 
banques ont demandé à nouveau 
une baisse de la fiscalité sur les rê- 
vants des actions boursières, pro- 
posant qu’ils soient taxés à environ 
33 %, contre 50 % à 60 % environ en 
moyenne actuellement 

François Bostnuvaron 

VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES AU RM 

NoHtocde valeur 

titres fahanafa en KF 

sue» 43Q8628 ' -988807' 

Bf Agutadne 2425S99 ■ -=304345 i 

Ateairi-Abthom 1 761140 ' 73flftH3 ' 

LVMH Moft-Wiimm 705 627 '■ .5851337 ' ' 
55 493 260 r 570 545 4 


Eaux (G* des) 
Total 

Safta-CohaîiT 


Carrefour 
Air Liquide 
Danone 


493 260 
1 166 800 
1925 360 
S9074O 
1 561 292 
1042630 
1 638 521 
219265 
566110 
558 9» 


■ 583337 
r 570 545' 
- 555487. 

: 5S25 4fV 
Ttesa. 
•TS35 T07 . 

- '-51TB5 ■ 
. r -<ggOS* 
-V 4^6346 

- :43aoft>~ 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES 
(REGLEMENT MENSUEL) 

valeurs en hausse * 

Europe! .- 

SWd , 

CEPCamm. r ‘ SX 

Es» ; v5; 

Saint- Louis • »-S( 

Essilor 

PuMIcb . ■ + 7 4{ 

Guitoert •? -ç M 

Eiffaoe ' - . j. U 

25 

Intenechnknie '• »34 

CTM-Entrepoie ■ T .*. j/ 

U|5 , W3J 

Alcatel Obfe 

VMcun en baisse a 

UGC DA (M) r- ' , <JJ 

gjBgjnwfl ; -, > m 

Paribas =- S.1 

Crédit forte, de France 

Banq. Colbert " •- 7J 

Dey. RN-RCal - - 7,6 

GAN M 

De Piemcfi - - 7.1 

CS («»- CSE O 

FaipaaJil Med. - &fl 

UAP ~-5fS 

Cote ‘t 53 

Simco SJ 

Worms&Cfe - ■ - 5J 


AGROAUMEMTAXRE 


Créd. ton. France 


— œa 


Matra-Hachette 


CamaudMetalbox 
Dastaufc Aviation 
PeKetrieh 
Frves-ülle 
Lewis Industrie 


llnfoail 

Genefim 

lmmoball 


a 

L - ■>», 



TOKYO 
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- 2 , 48 % 


Nouvelle secousse 

DÉCIDÉMENT, la Bourse de To- 
kyo n'est pas heureuse : alors 
qu’elle se remet difficilement du 
séisme de Kobé du 1,7 janvier, une 
autre secousse, qui n’a rien de tel- 
lurique, est venue cette semaine 
contrarier singulièrement les 
boursiers japonais. L’annonce dé 
la défaillance, lundi 27 février, de 
la banque d’affaires britannique 
Barings a entraîné la place asia- 
tique vers ses plus bas niveaux. En 
une seule séance, les valeurs japo- 
naises perdaient 3,8 % et se 
retrouvaient ainsi à leurs indices 


d’fl y a quinze mois, te reste de la 
semaine, 1e marché tokyote alter- 
na les hausses spectaculaires et les 
baisses sensibles. 

Finalement, le marché japonais, . 
avec une ultime progression de 
. 0,45 %, renouait vendredi avec les 
17 000 points, s’inscrivant en clô- 
ture à 17 039,62 points. Pour mé- 
moire, la Bourse de Tokyo n’était 
pas repassée sous la barre des 
17.000.p6ints depuis le 27 dé- 
cembre 1993. En cinq séances, l’in- 
dice Nikkei a abandonné 
43332 points, soit un recul de 
2/48 %. Avec cette nouvelle baisse, 
le Kabuto-cho abandonne 13,6 % 

. depuis le début de F année, effa- 
çant ainsi la totalité des gains en- 
registrés en 1994. 

- Indices du 3 mars: Nikkei, 
17 039,62 (contre 17 472,94); To- 
pix, 1 36234 (contre 1 370,96). 


LONDRES 

Indice FT 100 - 0 , 41 % 

Baisse limitée 


LA BOURBE de Londres a lé- 
gèrement reculé cette semaine, 
F influence néfaste de la chute de 
la banque Barings et des troubles 
monétaires ayant été en partie 
compensée par de bons résultats 
de sociétés. 

L’indice Footsie des cent 
grandes valeurs a terminé la 
période en baisse de 12,6 points, 
à 3 025,10 points, soit un repli de 
0,41%. 

Le mouvement de recul a été 
plus marqué en début de semaine 
sous P effet conjugué de la crise 


de la banque d’affaires Barings, 
placée sous administration judi- 
ciaire, d’un record à la baisse du 
sterling face au mark et des in- 
quiétudes politiques liées à un 
vote sur l’Europe à la Chambre 
des communes. 

Le Footsie se reprenait nette- 
ment mercredi, une fois écartée 
la perspective d’une défaite du 
gouvernement. 

L’annonce de plusieurs résul- 
tats satisfaisants de sociétés et le 
raffermissement de la livre sti- 
mulaient également le marché. 
Mais l'influence de Wall Street et 
la poursuite des troubles moné- 
taires - le dollar ayant touché 
son plus bds historique face au 
yen - ont de nouveau pesé sur 
l’indice vendredi. 

Indices FT du 3 mars : 100 va- 
leurs, 3 025,1 (contre 3 037,70) - 


FRANCFORT 

Indice DAX 30 - 0 , 43 % 

Sous influence 


LA BOURSE de Francfort a 
connu une semaine faite de hauts 
et de bas, déprimant avant de se 
ressaisir en milieu de semaine 
pour à nouveau mieux chuter en 
raison des turbulences sur le mar- 
ché des changes. L'indice Dax des 
30 valeurs vedettes a terminé ven- 
dredi à 2 109,49 points, en recul de 
0,43 % par rapport à la clôture du 
vendredi précédent 
Comme la majorité des places 
boursières, Francfort a été dépri- 
mée en début de semaine par ta 
débâcle de la banque britannique 


Barings et le renforcement du 
deutschemark face à la lire et à la 
livre sterling. Mardi, les valeurs 
ont regagné un petit peu du ter- 
rain perdu dans un marché très 
calme. La grande place financière 
allemande s’est ensuite offert une 
belle hausse (1,14%), sous l’In- 
fluence conjuguée de Wall Street, 
de la fermeté du marché obliga- 
taire et des signes de rapproche- 
ment entre IG Metafl et le patro- 
nat. Las, l'annonce de la 
réouverture des négociations des 
partenaires sociaux de la métallur- 
gie, lundi, n’a pas soutenu le Dax 
qui a encore abandonné 0,43 % 
vendredi, en raison de la faiblesse 
historique du dollar face au yen et 
du recul des valeurs automobiles, 
chimiques et de la distribution. 

Indice DAX du 3 mars : 2 109,49 
(contre 2 118,64). 
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FINANCES ET MARCHES 


Crédits, changes et grands marchés 


MARCHÉ INTERNATIONAL 
DES CAPITAUX 

Vers un retour 
de l'Italie ? 


LES EMPRUNTEURS qui ont de 
gros programmes internationaux à 
remplir commencent à brusquer 
les choses. La crise du dollar réduit 
le nombre de marchés auxquels 3 
est possible défaire appel et mieux 
vaut ne pas trop tarder. Ceux qui 
veulent lever des fonds pour des 
montants très élevés n'ont actuel- 
lement guère le choix, il leur faut li- 
beller leur transaction en yens mi 
en deutschemarks, monnaies 
fortes susceptibles d’attirer les in- 
vestisseurs. Ces derniers ne veulent 
pas se retrouver exposés à nn 
risque de change qui viendrait 
s’ajouter à un risque sur le capital. 

Dans ces conditions, nul ne serait 
surpris si l’Italie se présentait pro- 
chainement sur le marché alle- 
mand. Ce pays a d’énormes be- 
soins. Son dernier emprunt en 
devises, qui date de novembre 
1994, était libellé en yens, et, dans la 
situation politique du pays, il lui est 
difficile de requérir l'aide financière 
de l'Union européenne. 

Rien n’est encore décidé, mais, 
dans plusieurs eurobanques, les 
spécialistes se préparent avec 
beaucoup de soin à une telle éven- 
tualité. Ce n’est pas tant le principe 
même d’une nouveDe euroémis- 
sion italienne qui les préoccupe 
que sa taille. On parie de plusieurs 
milliards de deutschemarks. Une 


solution serait de découpe r l’opé- 
ration eu tranches dont les 
échéances serait échelonnées, afin 
de toucher le pins grand nombre 
possible d'investisseurs. Le procé- 
dé avait été employé avec succès 
lors de Pemprant en yens de l'au- 
tomne denses. 

L'AUTRICHE Qi VEDETTE 

Un antre pays européen vient de 
prouver qu'une importante tran- 
saction internationale peut voir le 
jour très rapidement. L’Autriche 
s’est annoncée à brûle-pourpoint, 
mercredi, sur le marché allemand. 
Elle y a levé 1 milliard de maries 
pour une dorée de cinq ans. Afin 
d’accélérer la sortie de l’opération, 
les responsables du service de la 
dette autrichienne ont fait jouer 
une clause qu’on croyait surannée 
et qui leur permet de désigner d’of- 
fice la banque qui s’occupera de 
leur emprunt allemand, sans vrai- 
ment mettre- en concurrence phi- 
rieurs établissements. 

L’Autriche n’en a pas moins ob- 
tenu d'excellentes conditions. Cal- 
culé au prix auquel fl était convenu 
de vendre Initialement les obliga- 
tions aux investisseurs, le rende- 
ment proposé était de <189 %, softà 
peine mieuxque les 6,80 % que rap- 
portaient alors les fonds d’Etat alle- 
mands, fi est diffiefle d'imaginer un 


autre emprunteur en foire autant 
L’Autriche jouit actuellement d’un 
prestige extraordinaire sur le mar- 
ché international des capitaux. Sa 
monnaie est liée an mark et son ap- 
partenance à l’Union européenne a 
encore rehaussé son crédit Elle 
profite à plein de la situation. Son 
Trésor public a déjà obtenu Péqm- 
v aient de 4,8 milliards de dollars, 
soit 80 % des 6 milliards qu’il en- 
tend se procurer cette année par le 
biais d’emprunts internationaux. 

Pour ce qui est des débiteurs 
fiançais. Electricité de France a re- 
tenu le marché de la lire Italienne 
pour faire une de ses rares appari- 
tions de l'année. L'e nt re p ri s e conti- 
nue de réduire considérablement 
son endettement Ole ne remplace 
pas, de loin, toutes les opérations 
qui viennent à échéance et, cette 
année, elle entend lever 5 milliards 
de francs français en tout contre 
7 milliards en 1994. Son emprunt de 
150 milliards de lires et d’une durée 
de trois ans est dirigé par Paribas. 
EDF a conclu un contrat d'échange 
gui lui pezmet d’obtenir le produit 
de Femprunt en yens. 

Précisons à propos du dernier 
emprunt en deutschemarks du Cré- 
dit tocal de France que le débiteur a 
bien obtenn les fonds en francs 
français. 

Enfin, la province de Catalogne a 
lancé, jeudi 2 mars, sur le marché 
international du franc, un emprunt 
d’un montant de U milliar d d’eu- 
rofrancs d’une durée de dix ans. 
Cette émission, très attendue par 
les opérateurs, a été dirigée par la 
Société générale ; elle a offert un 
écart de rendement de 40 points de 
base au-dessus de l’emprunt d'Etat 
de référence. 

Christophe Vetter 


MARCHÉS MONÉTAIRE 
ET OBLIGATAIRE 

Mauvaise humeur 
aux Etats-Unis 


SUR DES MARCHÉS par ail- 
leurs plutôt calmes, perturbés 
peu de temps, en début de se- 
maine, par ie krach de la banque 
britannique Barings, l'événement 
marquant s’est produit en fin de 
semaine avec un accès de mau- 
vaise humeur des marchés finan- 
ciers américains provoqué par la 
chute du dollar (Are ci-dessous en 
rubrique «Devises et or»). Les 
rendements des emprunts du Tré- 
sor des Etats-Unis, qui baissaient 
lentement depuis quinze jours,' 
tombant jusqu’à 7,20% pour 
l’échéance à 10 ans et moins de 
7,45 % pour celle à 30 ans, ont frit 
un saut brutal, passant dè 7,25% : 
à 735 % après 738 % et de-7,45 % 
à 735% après 737%. . ' .. 

Certes, ces rendements n’ont 
frit que retrouver leurs niveaux 
d’il y a quinze jours, et encore (le 
10 ans rapportait plus de 7,40 %), 
mais le phénomène traduit une 
certaine préoccupation. La. re- 
montée a été moins forte sur les' 
échéances plus courtes, dont les 
rendements ont sensiblement flé- 
chi, revenant,, en deux semaines, 
de 7,17 % à 7,01 % (6,94 % jeudi) 
sur 3 ans, et de 7,31% à 7,17% 
(7,0 9 % jeudi) sur 5 ans : les pro- 
pos dn président delà Réserve fé- 
dérale, Alan Greenspan, pariant 
de « stabilité des taux directeurs », 


sans exclure an abaissement ulté- 
rieur, ont redressé la courbe des 
taux en frisant baisser ceux des 
échéances plus courtes, .comme 
cela est logique. ‘ 

D’autre part, certains chiffres 
reflétant la vigueur persistante de 
l’économie américaine ont in- 
quiété, notamment la progression 
de . 0,6 %, . en janvier, des 
commandes à l'industrie an h en 
.du 0,4% attendu. Sans doute L’in- 
dice précurseur de l’activité 
économique est-fl resté inchangé 
en janvier à 1023, mais sa hausse 
de 0,1% en décembre a été révi- 
sée à 03%. Par âüteuis, les dé- 
penses de logement ont Par de 
rester fortes. Néanmoins, Ptodice 
de confiance de l’université du 


Michigan a fléchi à 95,1 ai février 
contre 97,6 en janvier, ce qui est 

tout de meme significatif. 

En Europe, les marchés ont été 
perturbés par. le « vent d’Amé- 
rique». A Paris, le cours du 
contrat Î0 ans sur mars sur le Ma- 
tif est revenu dé 112 à 110,62 à. la 
veille du week-end, les opérateurs 
envisageant un. retour à 111,50 ou 
111 32, seuils de résistance. 

Sur le court terme, la dérive du 
franc a n e ttement fait monter les 
rendements, le Pibor 3 mois 
sur mars tombant de 93,96 à 
9333, soit un taux relevé de 
634 % à plus de 6,60 %. Le rende- 
ment de P emprunt d’Etat à 10 ans 
s’est établi & 8,08%, . son écart 
avec celui du Bond allemand 
10 ans se creusant à près de 

0,70%. 

Sur le marché obligataire, une 
seule émission, celle de la SNCF : 
3 milliards de francs à 12 ans et 
8% nominal, sous la conduite de 
la BNP et de J. P. Morgan. L’ac- 
cueil a été moyen, le rendement 
(8 centimes au-dessus de l’OAT) 
étant jugé trop tiré. 
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DEVISES 
ET OR 

Une belle 
tempête ••• 

LE DOLLAR aa plus bas depuis 
octobre 1992, la Réserve fédérale 
des Etats-Unis contrainte d’inter- 
venir de concert avec les autres 
banques centrales, la lire italienne 
et la peseta espagnole battant leurs 
records de baisse et le yen japonais 
son record de hausse : ce qui n’était 
qu’un fort coup de vent la semaine 
dernière a pris Taspect d’une véri- 
table tempête. 

Le dollar d’abord, principal res- 
ponsable de la crise. Déjà, il y a 
quinze jours, un premier orage 
avait éclaté après le défont de paie- 
ment d’une entreprise mexicaine, 
le cours delà devise américaine re- 
venant de 133 à 1,4830 deutsche- 
mark. flya huit jours, les propos de 
M. Greenspan, président de la Ré- 
serve fédérale des Etats-Unis, tenus 
devant le Congrès sur un « atterris- 
sage en douceur de l’économie amé- 
ricaine », ne manquaient pas d’af- 
faiblir encore le biôet vert 

Cette fois-ci, le coup est venu du 
Japon où, jeudi, des rapatriements 


massifs de yens placés à r étranger, 
essentiellement en dollars, ont été 
effectués par des entreprises, des 
exportateurs, des compagnies d’as- 
surances et des banques, à rap- 
proche de la clôture de l'exercice 
fiscal te 31 mare prochain. Les fonds 
de spéculation américains auraient 
appuyé le -mouvement, accéléré 
par l’exécution des ordres.de vente 
passés par avance à certains paliers 
comme 1,46, 1,45, 1,44 deotsche- 
mark, etc. (stop-losses), pour limiter 
les pertes. Le dollar n’y résistait 
pas, tombant jeudi soir, de 1,46 à 
1,4340 deutschemark. La Réserve 
fédérale, dont certains administra- 
teurs avaient déclaré précédem- 
ment que la baisse du billet vert 
n’était «pas inquiétante», se déci- 
dait alors à intervenir à 
1,4425 deutschemark en milieu 
d’après-midi. Le lendemain, ven- 
dredi, les choses ne s’arrangeant 
pas, elle récidivait, intervenant 
même massivement vendredi 
après-midi (heure européenne), 


conjointement avec pratiquement 
toutes les autres banques cen- 
trales, celle du japon en premier 
lieu, mais aussi la Bundesbank, la 
Banque de France, la Banque d’An- 
gleterre, sans compter l’Autriche, 
F Espagne et la Suisse. 

Las ! Ces interventions, modé- 
téesaudéput (1 mfifiard de doüais, ; 
contre 23 milliards en novepabre et 
5 à 6 milliards en juin) pub plus hfP 
portantes, n’ont pas empêché la 
devise américaine, dopée un mo- 
ment à 1,45 deutschemark, de re- 
chuter lourdement - à 
1,4250 deutschemark : une belle 
dégringolade depuis le 
133 deutschemark iTfl y a trois se- 
maines (5,02 contre 5,30 francs) à 
Paris. A Tokyo, la chute a égale- 
ment été très sévère, de 9730 yens 
à 94 yen s (93,80 yens pendant un ' 
moment), contre près de 100 yens 
le 10 février. 

Du coup, tons les records ontrété 
battus. Il font dire que les officiels 
américains y ont mis du leur : La- 


wrence Lindsey, l’un des gouver- 
neurs de la.Réserve fédérale des 
Etats-Unis, n’avait-fl pas déclaré, 
mardi soir àlbkyo, que 1e yen avait 
vocation à se raffermir tant que tes 
excédents comme rdaux japonais 
resteraient aussi massifs ? Ajou- 
tons des inquiétudes persistantes 


cé 1e mark allemand, aux dépens, 
bien entendu, des monnaies faibles 
en Europe. Lapins affectée a été la 

liff italimw, tjiri a hattu, dwiaVf, 

tous ses records de baisse àFégard 
du marie, qui est passé de 1 122 lires 
à 1 180 lires à la veQIe du week-end, 
un décrochement brutal de près de 


sur fe Mexique, dont la réce»sfear«w40 lires se-pveduMai&vendredi 


risque de ralentir la croissance aux 
Etats-Unis, et Ton aura réuni les 
éléments du « cocktail » baissier 
sur le dollar. A la veille du week- 
end, ce dernier était retombé à son 
niveau d'octobre 1992, non loin de 
son plus bas cours historique de 
1,3885 deutschemark, établi le 
2 septembre 1992. Certains opéra- 
teurs n’exduent pas de Fy voir re- 
venir, notamment Patrick Artns, 
chef de la recherche à la. Caisse des 
dépôts, qui prévoit 135 deutsche- 
mark dans le courant de 1995, en 
raison du déficit de la balance des 
paiements américaine. 

Comme les semaines précé- 
dentes, la baisse du dollar a renfoi- 


COURS M0YO4S DE CLÔTURE DU 27 FÉVRIER AU 3 MARS 
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après-midi après Pannance, par le 
parti de l’Alliance de la liberté de 
-Süvio Berlusconi, qu’il voterait 
contre le collectif budgétaire du 
premier ministre, Lamberto DinL 
La peseta u’a pas été épargnée, bat- 
tant son record de baisse vis-à-vis 
du mark, qui a coté 88,40 pesetas, 
non loin .de son plafond de 
91,91 pesetas au sein, du système 
monétaire européen. 

LE FRANC RÉSISTE 

A Paris, enfin, le franc a relative- 
ment mieux résisté, en dépit des 
sondages montrant un retour spec- 
taculaire de Jacques Chirac dans la 
course à la présidence. Après avoir 
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touché 33375 francs lundi, dans 1e 
hourvari causé par 1e krach de la vé- 
nérable banque d’affaires britan- 
nique Barings, la devise allemande 
cotait 33230 francs, au plus haut; fl 
est vrai, depuis les 33480 francs de 
.l’automne 1993: La-Banque de 
France a néanmoins « froncé le 

Jean-Claude Tricbet, en relevant 
disfi^pen^jjçijpep.i^d’m 
demi-point, lé taux de Pargent au 
jour le jour (J. J.), porté à près de 
5,90%, taux qu'elle manipule à sa 
guise. Elle sait bien, malgré tout, 
qu’une action vigoureuse serait 
très mal interprétée à l’étranger. 

FrançoisRenard 
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MATIÈRES 

PREMIÈRES 


Le coton 

atteint des sommets 

DEPUIS quinze jours, te coton a très forte volatilité des cours, 
franchi la barre symbolique de Léur présence, cependant, ne 
1 dollar par livre. An New York peut expliquer à elle seule la 
Cotton Exchange, les contrats de hausse brutale du coton, qui est 
mars ont même dépassé 1,14 dollar passé en moins de deux mois de 
la livre en milieu de semaine pour 77 cents à plus de 1 dollar. Le mar- 
re tomber en fin de semaine à ché souffre d’un vrai déséquilibre. 
1,02 dollar. Le marché n’ayait ja- Pour la deuxième armée consé- 
raals connu un tel niveau de prix, cutive, la demande va dépasser 
«les cours n’ont pas été aussi élevés Foffre. Alors que la consommation 
depuis la guerre de Sécession améri- devrait atteindre cette année 
caine, au moment où Qyavaitleblo- 18,4 müfioDS de tonnes, la produc- 
ras », constate un négociant tion mondiale est estimée seule- 

Les acheteurs sont naturelle- ment à 182 mimons de tonnes, ser- 
ment tentés d'accuser les fin an- Ion les statistiques da Cotton 
tiers d’avoir provoqué cette envo- Outlook, 
lée. Depuis l’automne, les fonds A rcxccptioa des Etats-Unis, qui 
<f investissements s’intéressent de ont réalisé une récolte record de 
près au coton comme à toutes tes 4,2 millions de tonnes, tous les 
autres matières premières. Ces autres producteurs de coton ont 
dernières semaines, ils ont repré- des réroltes inférieures à leurs pré- 
senté jusqu'à 35% des achats sur 1e visions. Au Pakistan, en Inde, en 
marché à terme, entraînant une Chine, les cultures, à la suite de 

ï f 


maladies et de l’épuisement des 
sois, n’ont pas tenu les rende- 
ments. Surtout, les Républiques 
«f Ouzbékistan et duThrkménistaii, 
devenues depuis deux ans les prin- 
cipaux fournisseurs de coton sur le 
marché m o ndia l, ne semblent pas 
non pins au rendez-vous. « Offi- 
ciellement, les Républiques asia- 
tiques de fex-Umon soviétique n’ont 
pas annoncé une baisse de produc- 
tion. Mais plus les semaines 
avancent, moins nous voyons leurs 
livraisons dans les ports », explique 
on acheteur. Récoltes Insuffi- 
santes, difficultés techniques, pro- 
blèmes de transports semblent 
s'être accumulés an cours des der- 
niers mois dans ces Républiques et 
ont obligé les producteurs à res- 
treindre leurs livraisons. Les obser- 
vateurs excluent, en effet, qu’ils 
aient vendu directement leur pro- 
duction à des filateurs. Décidés à 
profiter des meilleurs tarifs, les 
producteurs d’Asie centrale ne res- 
pectent plus aucun contrat Quand 
ils ont des marchandises à vendre, 
3s se présentent sur le marché et 
les cèdent an plus offrant. Ils 
exigent des prix avoisinant 
1,08 dollar la livre. 

Dans le même temps, la de- 
mande, die, ne cesse d'augmenter. 
Les pays Industrialisés 


consomment de plus en plus de co- 
ton. Mais l’Inde, le Pakistan, la 
OÜDe arrivent aussi sur te manié. 
N’ayant pas une production suffi- 
sante pour répondre aux besoins 
de leur industrie cotonnière, ils 
achètent des quantités inqwwslon- 
narrtes et assèchent un peu plus le 
marché. La Chine a importé 
550 000 tonnes au coure de ces der- 
niers mois, afin de reconstituer ses 
réserves. Des négociants redoutent 
que les achats chinois ne s’accé- 
lèrent dans, les prochains mois, la 
future récolte de coton en Chine 
risquant d’être compromise pour 
des raisons dramatiques. . 

PEU DE STOCKS 

Cette situation inquiète de plus 
en plus les filateurs. Beaucoup 
d’entre eux avaient parié à l'au- 
tomne dernier sur une production 
suffisante et des prix stables. An- 
jotutfhui, ils doivent payée le pris 
fort et Os ont peu dé chances de 
pouvoir répercuter ces hausses 
dans loirs tarifs, vii la feiblesse de 
la consommation de textile, no- 
tamment en Europe. Certains 
craignent même de manquer de 
coton, car ils se sont couverts jus- 
qu’en mai-juin, mais rarement au- 
delà. 

Des stocks, cependant, existent, 


mais ils sont peu i m port an ts. Soffi- 
tités déjà Pan dernier pour panier 
le manque de production, ils sent 
tombés de 38 müflons de baltes en 
1993 à 30 millions de balles cette 
année (une balle pèse 217 kilos). 

. Cela représente à peine 43 mois de 
consommation; un niveau que les 
intervenants sur le marché jugent 
insuffisant. «B existe une réelle pos- 
sibilité de manquer de coton en 
août-septembre, au moment de la 
soudure entre les deux récotbes», dit 
un négociant. ■ 

Pour rtndustde cotonnière, qui 

LES MATIÈRES PREMIÈRES 
Variations hebdomadaires 


s’est bahitnée à travailler en flux 
tendu, la perspective est synonyme 
de catastrophe. Déjà, des filateurs 
qui ont d'importants stocks de pro- 
duits finis envisagent de diminuer 
leur production. Ces mesures 
d’économie, toutefois, risquent de 
ne pas être suffisantes pour stabili- 
ser la demande. Le marché du co- 
ton semble donc parti pour 
coonaftxe âne armée difficile. G es 
tensions vont peser surles coure au 
motos jusqu’à ^ prochaine récolte. 


Martine Orange 
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Faibles pluies 
suivies d'éclaircies 


AGENDA 
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DEMANCHE, la Bretagne débu- 
oumé e avec des pluies 
faibles. Les éclaircies revieiidront 
eu cours ctematinée, et ce temps 
variable alternant nuages et éclair- 
cies persistera l’après-midi, un 
; nsjue d averse n’est pas exclu en 
soirée sur les côtes. Sur la Nor- 
mandie, les Pays de Loire, Poitou- 
Charentes et l'Aquitaine, c'est un 
temps maussade qui prédominera 
avec des précipitations durables, 
faibles en général, un peu plus- 
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marquées dans le Sud-Ouest Des 
florons de neige se mêleront à la 
pluie en matinée sur la Norman- 
die. L’après-midi, les pluies s’es- 
tomperont et quelques trouées 
ensoleillées apparaîtront de la 
Normandie aux Charentes. 

Sur le Nmd, FUe-de-France, le 
Centre, le Limousin, Midi-Pyré- 
nées, les nuages s’épaissiront ra- 
pidement en matinée, porteurs de 
précipitations faibles pour 1e reste 
de la journée. Elles se feront tem- 
porairement sous forme de 
au nord de la Seine. En revanche, 
sur les Pyrénées, la pluie ne se 
transformera en neige qu’au-deià 
de 1700 mètres. De Champagne- 
Ardenne et de la Lorraine à la 
Bourgogne, au Massif central et 
au Languedoc -Roussillon, le ciel 
voilé du matin ménagera quelques 
éclaircies, très timide sur le Mas- 
sif central, plus belles en Méditer- 
ranée. La couverture nuageuse se 
renforcera, l’après-midi, présage 
de précipitations en fin de jour- 
née. D neigera sur les Ardennes 
ainsi que sur le Massif central an- 
dessus de 1 200 mètres. De l’Alsace 
à la Franche-Comté, aux Alpes, à 
la Provence, àla Côte d’Aznr et à la 
Corse, le soleil brûlera généreuse- 
ment malgré quelques passages 
nuageux. En Corse, une averse 
pourra se produire en matinée. 
Mistral et tramontane s o uf fl eront 
à 80 km/h en rafales en début de. 
journée. 

Les températures minimales $e- 
ront basses, avec des gelées sur les 
régions du Nord et de PEst, pou- 
vant descendre jusqu’à - 5 degrés 
sur le Nord-Est et le Centre-Est. 11 
fera plus doux sur la façade atlan- 
tique et le littoral méditerranéen, 
entre 2 et 5 degrés. L’après-midi, 
le mercure atteindra 9 à 13 degrés 
de la-Bretagne au Sud-Ouest et au 
Sud-Est, 6 à 8 degrés de la Nor- 
mandie à l'Ile-de-France et au 
Centre-Est; 3 à 5 degrés du Nord 
au Nord-Est 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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Edcirdes 
peu nuageux 


Nkagaux 
courtes edordes 



A 

Trb nuageux 
ou couvert 

40?* 

Plu» ou bruine 

■# 

humes, 


Doge* 


Vert fort 


Neige 


TEMPÉRATURES 

ctaîmars 1995 
maxima/tainiEoa 


BORDEAUX ' UV2 
BOURGES 9R 
BREST 8/2 

CAEN 7)0 

CHERBOURG 8/0 
CLERMONT-F. 8/- 2 
MON 9/-3 

FORT-DE-FR. 3QQ3 


GRENOBLE 7/1 
LILLE (J~2 

LIMOGES 7/-1 
LYON, BRON 8/2. 
MARSEILLE 12/3 
NANCY SM 
NANTES 4M 
NICE 13/5 

PARIS sa 

PAU SA 

PERPIGNAN T3/S 
POWTBAtft 3022 
RENNES S/l 

ST^-RëjNtQN 29/23 
ST-éTUENN£ 9M 
STRASBOURG 8/-2 
TOULOUSE S/2 


ALGER 19/9 
AMSTERDAM 5/1 
ATHENES 19/ 9 
BANGKOK 37/24 
BARCELONE 2Q/6 
BELGRADE 9/2 
BERLIN «*fl 

BOMBAY 
BRASILIA 
BRUXELLES 7/-2 
BUCAREST 20/5 
BUDAPEST 7/6 
BUENOS AL 26f\2 


CARACAS 
CHICAGO 
COPENHAGUE 
DAKAR 
DJAKARTA 
DO USAI 
DUBLIN 
FRANCFORT 
GENÈVE 
HANOI 
HELSINKI 
HONGKONG 


KINSHASA 
LE CAIRE 


LIMA 26/19 

LISBONNE 15/ 9 
LONDRES 7M 
LOS ANGELES 17/M 
LUXEMBOURG 6/-3 
MADRID 12/2 
MARRAKECH 19/11 
MEXICO 24/13 
MILAN 11/0 

MONTRÉAL -#-23 
MOSCOU 7/-1 
MUNICH 109 
NAIROBI 24/14 
NEW DELHI 23/10 
NEW YORK V-l 
PALMA PC MAL 17/9 
PÉKIN thl 


PRAGUE 

PRETORIA 

RABAT 

RiODEJAN. 

ROME 

SAN FRANC 


ST-PÉTERSB. 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

TENERIFE 

TOKYO 

TUNIS 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 
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Situation le 4 mars, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 6 mars, à 0 heure, temps universel 



MOTS CF 

PROBLÈME H» 6511 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 


I 

n 

ni 

IV 

v 

VI 

vn 

vni 

IX 

X 

XI 



HORIZONTALEMENT 7. Rires. Talée. 

». On peut s’en nourrir jusqu'à ce qu’on les perde. - 
H. Un handicap pour ceux qui voudraient mener une 
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vie de pacha. - 111. Quand on te donne, on se mouille. 
Fait circuler. - IV. Région d’Italie. -V. Une personne. 
Bande d’étoffe- - VI. Article étranger. Un certain sel. - 
Vil. Conjonction. Rendait les buveurs immortels. - 
VIII. Partie d’un ancien empire. Fit un travail de ma- 
çon. - IX. Femmes qui peuvent être toute la journée 
dans les chiffres. - X_ Des appâts factices.- XI. Peut 
être dangereuse à traverser. Un village ancien. 
VERTICALEMENT 

1. Impossible à réaliser. - 2. Une demoiselle qui se fit 
joliment cravater. -3. Est comme un ver. Petit, chez te 
. pâtissier. - 4. Lettre ancienne. Touffu. - 5. Morceau 
de savon. Coule en Afrique. Celle de la République ne 
dura pas longtemps. - 6. Une question. A l’état natu- 
rel - 7. Une unité. Prend avec les dents. - 8. Pas re- 
connus. invite à l’avance. - 9. Economise la nappe. 
Une bête à cornes. 


SOLUTION DU N- 6510 
HORIZONTALEMENT 

I. Minoterie. - II. Inanition. - III. Soldeurs. - 
IV. Tende. - V. Roclsle. - VI. Inhalé. In. - Vil. Cail- 
lette. - VIII. Onk. As. - IX. AvaL - X. Déprimées. - 
XI. EtStaient. 

VERTICALEMENT 

1. . Miséricorde- - 2. Ino.Onan. Et -3. Naltchik. Pé.- 
4. Onde. Al. Art. - 5. Tien. Uivïa. - 6. Etudiée. Ami. - 
7. Rires. Talée. - 8. tos. Lits. En. - 9. En. Cène. OsL 


Goy Bronty 


LES SERVICES 

DU tïïlonflt 


Artrejpgc 

tferUBteaemipéenM 


; □ 3 mois 536F 57ZF 7vub 

! □ 6 moto 1038F 1123F 1560F _ 

; pian 1890F 2086 F 2960F _ 

■jjJ rosMASn3:Sad adAt» doues n tUSof IHT RYT2JB-ÎH* 

.§5 fc.W iimMrah iMmtiailffl: WTH21M10MHIEPIASSVICE.IaC.m8 WcfllcXlt SbW 4M 
■gg VhgtafaB*»dlW23g-2W3BSAm;MaXtt3aC ■ 

* Nom : Prénom : , 

■ Adresse : — — - — 

î Code postal : . — VUte : — — 

] pays: .. soi mq ooi 

; Ci-joint mon règlement de: FF par chèque bancaire on 

‘ postal ; par Carte bleue n° i LJ I 1 f — i_ L . i. L- L - LJ— L -j 

î Signature et date obligatoires 

* Changement d’adresse: I — — — . ■ ~ ’ — 4 

ï «par écrit 10 joura avant votre départ - - m 

< • par téléphone 4 Jours. (Merd d^tOquer vota rwénftbùnaL) 

\ « ^«jgMwt^iitB 'PortagàdonildleoSuipepsibiivacaiges.' 

; # 'nrnf autres pays étrangers • ïtiazmparpri3àvattntiagteinatîqDes mensuels. 

* . 33 nj 4^0-32-90 de S h 30 1 17 heeiEsda lundi «a «œteedL 




SOI MQ 001 

, FF par chèque bancaire on 

i ii iiii i i ii t ~ i 


Le Monde 40-65-25-25 

Télématique 3615 code LE monde 

Documentation 3617 rade LM DOC 
ou 36-29-04-56 

CD-ROM: (1)43-37-66-11 

Index et microfilms : 0) 40-65-29-33 

Abonnements Minitel : 3615 LE 
MONDE accès ABO 

Cours de la Bourse : 3615 LE mondé 

Films à Paris et en province : 
(1)36-68-03-78 ou 3615 LB MONDE <2,19 F/min) 

üMtmùt 

argddesunelfenx. 

La reproduction de tout article est hterdta sans 
raccord (ferada à rèttation. 

Commission paritaire des journaux et putiSations 
n» 57 437. ISSN: 0395-2037 

—fa- Imprimerie du Monde: tfif 

12,rueM.Guretnurg, SH 
94852 Myœdec ^ 

PRiNTED IN FRANCE jgi» 

6 PréddennSnatw génital : 

ltSnJt Jean-Marie Colomba ni 

OILI&ilL 

SadMfi**bM Membres du comité 
feUnfcttdtutfe ahdrecaan. 

BHgeôflpU DamhqueAlâ^GsifaNjaJ 

T33, avenue des Champs-Üysées 

75409 Paris Cedex 08 

m : ffl 444Î-7M0 ; fax : ( 1) 4443-77-30 


PARIS 
EN VISITE 


Lundi 6 mars 

■ LES ÉGOUTS DE PARIS (45F + 
20F), 14h30, angle de la rue Co- 
gnacq-Jay et de l’avenue Bosquet 
(S. Rqjon-KeroX 

■ MUSÉE GU1MET: Exposition 
«La Chine des origines» (50F + 
prix d’entrée), 14 h 30 (Tourisme 
culturel). 

■ GE PALAIS DE JUSTICE en acti- 
vité (50 F), 14 h 30, métro Cité sor- 
tie marché aux fleurs (Christine 
Merle). 

■ LE VAL-DE-GRACE (37 F + prix 
d’entrée), 14 h 30, 1, place Al- 
phonse- Laveran (Monuments his- 
toriques). 

■ L’ÉCOLE MILITAIRE (carte 
d’identité, 40 F), 15 heures, I, place 
Joffre (Approche de Fart). 

■ HOTELS ET JARDINS DU MA- 
RAIS, place des Vosges (50 F), 
15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

■ LE PANTHÉON, de la crypte aux 
terrasses (37 F + prix d’entrée), 
15 heures, devant les guichets côté 
rue Soufflot (Monuments histo- 
riques). 

■ LA SORBONNE (45 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 46, rue Saint- 
Jacques (Didier Bouchard). 

■ LE VAL-DE-GRACE (50 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 1, place Al- 
phonse- Laveran (M K Cazes). 

■ MUSÉUM D’HISTOIRE NATU- 
RELLE (55 F + prix d’entrée), 
15 h 15, 36, me GeofEroy-Saint-HJ- 
laire (Europ Explo). 

■ L’OPÉRA GARNIER (carte 
d’identité, 55 F + prix d'entrée), 
15 h 15, 5, me du Docteur-Lance- 
reaux (Paris et son histoire). 

■ MUSÉE GUIMET: Exposition 
« La Chine des origines (24 F + prix 
d’entrée), 16 heures (Musées natio- 
naux). 

Mardi 7 mars 

■ L’ÎLE DE LA CITÉ (50 F), 
10 h 30, 2, ruè d’Arcole (Paris au- 
trefois). 

■ MUSÉE JACQUEMART-ANDRÉ 
(55 F + prix d'entrée), 10 h 30, 158, 
bonlevard Haussmann (Pierre- 
Yves jaslet). 

■ LE CIMETIÈRE DU PÈRE-LA- 
CHAISE (60 F), 11 heures et 
15 heures, sortie du métro Père-La- 
chaise côté escalier roulant 
(Vincent de Langlade). 

■ L’ÉGLISE SAINT-SULPICE 


(40 F), 14 h 30, devant l’église près 
de la fontaine (Sauvegarde du Pa- 
ris historique). 

■ LES MAIRIES DE PARIS : de la 
mairie du 1® arrondissement à celle 
du 11* arrondissement (37 F), 

14 h 30, sortie du métro Temple 
(Monuments historiques). 

■ MARAIS: synagogues et quar- 
tier juif (50 F), 14 h 30, sortie du 
métro Saint-Paul (Christine Merle). 

■ MUSÉE CARNAVALET: la de- 
meure parisienne au XVIII e siècle 
(25 F + prix d’entrée), 14 h 30 (Mu- 
sées de la Ville de Paris). 

■ MUSÉE ZADKINE: l’atelier et 
P œuvre du sculpteur (25 F + prix 
d’entrée), 14 h 30 (Musées de la 
Ville de Paris). 

■ LE QUARTIER SAINT-GER- 
MAIN-DES-PRÉS (40 F), 14 h 30, 
devant le portail de l’église (Sauve- 
garde du Paris historique). 

■ LE VIEUX MONTMARTRE 
(50F), 14 h30, sortie du métro La- 
marck-Caulamcourt (M“ Cazes). 

■ L’ÉGLISE SAINT-EUGÈNE et le 
faubourg Poissonnière (40 F), 

15 heures, 6, rue Sainte-Cécile (Ap- 
proche de l’art). 

■ HÔTELS ET JARDINS DU MA- 
RAIS, place des Vosges (50 F), 
15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 


IL Y A 50 ANS DANS 
StHHtroh 

Femmes en kaki 

AU MÊME TITRE que les 
hommes, elles appartiennent à far- 
inée régulière des Etats-Unis, ces 
WAC que l'on croise aux alentours 
de f Opéra, sur les boulevards, aux 
Champs-Elysées, sanglées dans un 
uniforme de coupe impeccable, le 
calot légèrement posé de côté, 
comme il convient, sur des cheveux 
vaporeux, le teint clair, les dents 
éblouissantes, la démarche vive. 
Ôn éprouve un peu d’étonnement, 
et d’admiration aussi, à les voir, si 
jeunes, si charmantes, participer à 
la plus atroce guerre que te monde 
ait jamais connue. 

L’Amérique avait bien cru qu’elle 
demeurerait toujours en dehors 
des conflits internationaux. Mais, 

après le désastre de Rsari Harbor, 

sentant sa sécurité menacée, elle 
dérida d’armer ses fils, et - pour- 
quoi pas ? - d’enrôler ses filles 
pour les multiples et complexes 
services de l’arrière. Une armée fé- 
minine non combattante fut ainsi 
créée par deux votes du Congrès. 
Puisque l’on innovait, autant valait 
innover sur toute la ligne. Bous- 
culant traditions, coutumes, les 
vieilles et respectables écoles mili- 
taires de Fort-des-Moînes, lowa, de 
Fort-Oglethorphe, Géorgie - 
d’autres également - furent ou- 
vertes aux candidates, qui s’y pré- 
sentèrent nombreuses. 

La jeune armée féminine améri- 
caine compte près de 100000 re- 
crues, dont plusieurs sont officiers 
supérieurs. Comment se sentent- 
eOes sur le sol de notre pays ? Que 
font-elles en dehors des 
huit heures de travail quotidien 
que l’armée exige d’elles ? Est-il 
possible que, résidant dans la 
même ville, servant le même idéal, 
nous croisant chaque jour dans la 
rue, nous bousculant dans le mé- 
tro, nous ne connaissions rien de 
ces femmes soldats ardentes, 
convaincues, profondément démo- 
crates? 

AHce La Mazière 
(6 mars 1945.) 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ LYON. SOS Voyageurs existe 
dans plusieurs gares, dont Lyon- 
Part-Dieu et Lyon-Perrache. Des bé- 
névoles et quelques salariés se 
chargent d’aider les voyageurs en 
difficulté : personnes âgées, familles 
avec enfants en transit, handicapés 
légers.» Ce service gratuit permet 
aussi le chauffage des biberons et le 
change des bébés, tandis que les 
personnes âgées peuvent attendre 
leur tram àf abri. 

■ UKRAINE. Craignant une épidé- 
mie de diphtérie, les autorités ont 
annoncé une campagne massive de 
vaccinations début avriL La moitié 
de la population adulte doit encore 
être vaccinée. Les Etats-Unis et 
l’Union européenne vont fournir 
42 millions de doses de vaccins, mais 
P Ukraine a besoin de 20 millions de 
doses supplémentaires. - (AP.) 

■ JORDANIE. 450 millions de 
francs seront investis sur quatre ans 
afin de moderniser les aéroports 
d’Amman et d’Akaba en prévision 
du fort accroissement du tourisme 
après la signature de la paix avec Is- 
raëL -(AP.) 
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Dossier s p écial 

La véritable histoire 
de la « Marianne » de Gandon. 

Et toujours notre dossier de F année 

Le centenaire du cinéma 
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CULTURE 
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MAGHREBl* pays arabes font 
rarement la « une s des journaux 
pour leur production culturelle. Mais 
la Saison tunisienne va permettre la 
découverte des facettes artistiques 


de l'un d'entre eux. Un petit Etat, sur- 
tout connu pour la qualité de ses 
plages et la douceur de son dimat : la 
Tunisie. Coincée entre des voisins plus 
puissants, pics riches et plus inquié- 


tants, elle navigue au plus près, terri- 
fiée par la menace islamique, qu'elle 
cherche à contenir par la répression. 
• ATYPIQUE au sein du monde 
arabe parce que les créateurs peuvent 


sy exprimer sans trop de problèmes 
et parce que les femmes participent 
pleinement à presque toutes les acti- 
vités de la création. • CETTE SAISON 
est pilotée par deux commissaires: 


Raja Farhat, pour la Tunisie, et Frédé- 
ric Mitterrand, pour la France. Elle se 
déroule jusqu'au mois de juillet, à Pa- 
ris, maïs aussi à Epînal, Grenoble, 
Lyon, Marseille et Toulouse. 


# 5 ? 


Dramaturges, cinéastes, musiciens, peintres... La Saison tunisienne, qui s'ouvre en France, rend hommage à ces artistes tiraillés entre islamisme 
et pouvoir politique. Enfants de l'indépendance, ils avaient vingt ans en 1968. Sel d'un pays sans projet culturel, ils attendent une relève, qui tarde 
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TUNIS 

de notre envoyé spécial 
Sons le regard de voisins inquié- 
tants, le pouvoir tunisien n’en finit 
pas de régler des comptes complexes 
avec sa classe inteCeetuefle. Depuis 
quarante ans, Q l’aura, tour à tour, 
exaltée, embastillée, , promue et né- 
gligée. Q en est fier et la trouve dé- 
rangeante. 0 sofficïte son avis et lui 
tourne te dos. Ü l’écoute attentive- 
ment et son discotss l'ennuie. Il hû a 
successivement reproché son mar- 
xisme, son panarabisme et son ocri- 
dentaSsme. Aux périodes d’euphorie 
succède une lassitude inexpliquée. 
En avril 1989, un de ses universitaires 
les plus en vue, Mohamed Charû, qui 
a connu la prisera dans les années 70, 
sera nommé ministre de réduction 
nationale, avec mission de réformer 
profondément l’enseignement En 
juin 1994, 0 sera assez brutalement 
remercié mais ses propositions se- 
ront toutes avalisées. 

Ce pouvoir et le petit inonde de la 
culture tunisienne partagent quel- 
ques phobies justifiées : l'intégrisme. 
Ils ont la même relation avec la 
France -acrimonie et fascination 
mêlées, héritage du passé coton/al -, 
compliquée de rapports ambigus, 
voire légèrement paranoïaques, et 
aujourd’hui redoublée du problème 
des visas. La censure est toujours 
présente. Même si elle est rarement 
appliquée : l’autocensure ou la 
simple prudence suffisant d'habi- 
tude à « limiter les débordements ». 
Nouri Bouzid, l’un des plus talen- 
tueux metteurs en scène tunisiens, a 
été décoré pour la qualité de son 
œuvre. TOut en ayant dû sutsr, aupa- 
ravant, Tes remontrances (et lès 
coupes) des censeurs poursou-fifen, 
Les Sabots d’or. Parfois, la situation 
devient ubuesque. En février, un 
spectacle monté par Tboufik jebaH 
au théâtre liTeatro (une série de 
stetdres, dont certains étaient pas- 
sés à la télévision) avait reçu Faval du 
ministre de la culture, moyennant 
quelques discrets aménagements du 
texte. Cela n’a pas empêché le 
commissaire de police du quartier de 
signifier à fauteur Pinterdictian de la 
représentation - sur ordre du mf- 
nstre de notérieur-akxs que le pre- 
mier ministre avait retenu dix places 
dans la salle pour le soir même l 
Les représ e ntants les plus symbo- 
liques de ce milieu, cinéastes, drama- 

Les principales 
manifestations 

• Exposition « Carthage », du 
9 mars au 2 juillet, au 
Petit-Palais de Paris. Tél. : 
42-65-12-73. 

• Salon <le musique, d'Anouar 
Brahem, le 9 mars à ('Unesco 
(Paris), tél. : 45-68-29-95 ; le 10 
mars au Musée des Augustins de 
Toulouse, tél. : 61-11-33-14. 

• Exposition « Noces tissées, 
noces brodées », du 29 mars au 
3 juillet, au Musée des arts 
d'Afrique et d’Océanie de Paris. 
Tél.: 44-74-85-15. 

• « Famliia », de Fadhed Jaïbi, 
les 30 et 31 mars à l’Espace 600 
de Grenoble, tél. : 76-22-69-52 ; 
les 3 et 4 avril au Théâtre 
national des Pyrénées de 
Toulouse, tél. : 61-52-95-50 ; les 
7 et 8 avril au Théâtre Toursky 
de Marseille, téL : 91-33-33-79 ; 
du 30 mal au 3 juin, au Théâtre 
Gérard-Philipe de Saint- Denis, 
tél. : 42-43-00-59. 

• Regard sur Fart 
contemporain tunisien, du 19 
avril au 18 juin & PInstitut du 
monde arabe de Paris. Tél. : 
40-51-38-62. 

• « Fête tunisienne », de 
Fadhed Jaziri, les 9, 10 et 11 juin 
au Théâtre Gérard-Philipe de 
Saint-Denis. Tél. : 47-07-75-35.. 

Pour tous renseignements sur 
la Saison tunisienne, 
organisée avec le concours de 
l'Association française 
d'action artistique : téL : 
44-05-21-08 et Minitel 36-15 
code TUNISIE. 


forges, musfcieos, peintres, écrfvaihs, 
sont tous nés entre 1944 et 1950. Ils 
avaient à peine une dizaine cf armées 
au moment de l'Indépendance et un 
peu plus de vingt ans lors du beau 
mois de mai 68, vécu la plupart du 
temps en France, où ils achevaient 
leurs études. La décennie 70 a été, 
pour eux, celle des « années de 
plomb»: avec, à la dé, la prison, 
quand ce n’était pas la toiture. Ces 
créateurs, qui se connaissent tous, 
ont, à un moment ou à un autre, lut- 
té ou travaiBé ensemble. Les aléas de 
la vie, la réussite ou Fécheq ont pu 
tes séparer : ils ne se sont jamais per- 
dus de vue. Grâce à eux, un théâtre 
original (Mohamed Driss, Fahded 
jaïbi, Fahded Jaziri) a trouvé ses 
marques, des films (RàWBougfaédir; 
Nouri Bouzid, Moufida Tlatli) se 
sont tournés en nombre suffisant 
pour qu’on ne puisse plus ignorer le 
cinéma tunisien, une musique 
(Anouar Braham) a échappé aux ca- 
nons figés de la tradition arabo-an- 
dalouse comme & la variété égyp- 
tienne, des plasticiens (Guider Ttild, 
Rafflc H Kamel) ont prouvé qu’on 
pouvait s’évader de raneedate orien- 
taliste sans tomber dans les lieux 
communs occidentaux. 

Cette poignée de créateurs, sd de 
ce petit pays arabe atypique, aime à 
se rattacha: au passé «Obérai» de 
cette République musclée : la Consti- 
tution de 1861, le discoure d’unTahar 
Kaddad incitant, dès les années 30, à 
la libéralisation du statut de la 
femme, la scolarisation massive im- 
posée, au lendemain de l’indépen- 
dance, par Habib Bourguiba. En 
fiançais, Ira reprochera-t-on. Mais 
qui a pènrflsMamajorité d’écrire et 
arabe. - • _*»- - . - 

Est-ce à ce dentier que Fort doit la 
naissance d'un théâtre national? La 
légende veut que. dans sa Jeunesse, 3 
ait armé monter sur les planches, no- 
tamment dans la défroque du Flam- 
beau de L'Aigton. Ce qui est certain, 
c'est que HmK possède, depuis W05, 
un théâtre munlripa], et eut, dans les 
années 20, une vedette mythique, 
Habiba Msîka, qui fit rêver foute la 
jeunesse. En 1956, te spectacle vivant 
est considéré par les autorités 
comme une excellente pédagogie. 
Dans chaque lycée, des amateurs 
sont incités à créer des troupes. De 
famateurisne, on passe au profes- 
sfonnafisme: Aly Benayed, le «Gé- 
rard Phflipe » tunisien - qui avait tra- 
vaillé avec Jean Vïïar en France-, 
adapte Shakespeare et Mofière à la 
scène tunisienne. Des compagnies 
régionales sont mises sur pied. En 
1971, quatre jeunes hommes se ren- 
contrent à Gafsa, dans le sud du 
pays, an sein d’une de ces compa- 
gnies. Us vont bientôt fonder le pre- 
mier théâtre privé tunisien (voir ci- 
dessous). 

Presque tous les moteurs en scène 
de théâtre se sont essayés au cinéma. 
Cehn-ri doit d'abord son essoràia si- 
tuation géographique et au cfimat de 
te Tunisie :Fltedie est en face et Thnis 
a été rarrière-cour de GnedttiL.Des 
quantités de cinéastes étrangers sont 
venus tourner avec des équipes lo- 
cales formées sur le tas. Les Sms ti- 



rés de la Bible étaient devenus une 
spécialité locale. Khaitoum Bomaz a 
travaillé plus de deux ans sur le Jésus 
de Nazareth dé Zeffireffi ayant d’as- 
sister BalaasSrpGiff ses Pmtés^gqD- 
dtüts par Tbrak Ben Aroar, un de ces 
producteurs tunisiens qui ont contri- 
bué à susciter des professionnels tu- 

Les artistes peuvent 
s'exprimer tant qu'ils 
ne montrent pas 
le désir d'aller jouer 
dans la cour 
des grands : 
celle du pouvoir 
politique 


nisiens. L’itinéraire de Khaitoum 
Bomaz est classique : son éducation 
dans un roüfen dnéphfle la conduit à 
ndhec de Paris. A son retour; elle de- 
vient assistante, réalise quelques 
courts métrages puis « galère » pour 
ficeler le financement d’un long mé- 
trage, Fî/s d’or, qui n’est toujours pas 
bouclé après quatre ans d’effort. 
Cest la norme : Férid Boughedir a 
mis près de dix ans pour achever 
Haÿàouîne, l’enfant des terrasses Sel - 
ma Baccar autant de temps pour réa- 
liser la Danse avec lejeu (non encore 
distribué) et Moufida TTatii quatre 


années pour sortir Les Silences du pa- 
lais. Le coût d’un film s’élève en 

• moyenne à 1 mâEon>d^dinars^awl- 
:iot 6 mfffions de francs): les avances 

* cto TE tat ' co livrent 25->% - dé ' cette 
somme. Le reste est à trouver à 
l’étranger, c’est-à-dire presque tou- 
jours en Rance. 

Ce parcours du combattant ex- 
plique l'exiguïté de la production tu- 
nisienne : un on deux films par an, 
dont les thèmes se ressemblent 
étrangement: un regaré mtime posé 
snr un passé proche où sont insérées 
des bribes d'actualité, renvoyant 
prudemment à aujourd’huL Seul 
Nouri Bouzid, l’un des réalisateurs - 
les plus prolifiques, avec quatre 
longs métrages à son actif; échappe à 
cette prudence. 

L’édition est considérée par FEizt 
comme un produit stratégique à sur- 
veiller de beaucoup plus près que 1e 
cinéma ou Te théâtre. « Linfixmatùm 
est un des derniers bastions du pou- 
voir. Cette intalérence touche à la 
création, qui a besoin de liberté totale. 
On nepieut continuer à la brider long- 
temps », indique Mohamed Ben 
Smafl, 1e propriétaire de Ocres pro- 
ductions, une des quarante-sept 
maisons d’édition tunisiennes. En 
réalité, une dizaine sont actives: Les 
trois plus importantes sont Ceres, 
Alif et Sud Edition, les deux pre- 
mières étant* bilingues, la dernière 
exclusivement arabe. Ceres est diri- 
gée, surfe plan éditiariaL par Noure- 
dine Ben Khader, figure incontestée 
de rintefflgentsia tunisienne (onze 
ans de prison). H publie quatre-vmgts 
titres par an (dont une trentaine en 


arabe), peu de fiction. «La franco* 
phonie n’est pas un acte d'allégeance, 
c’est un. accès à- la modernité », 
constate Mohamed Ben Smafl. Mu- 
siques etr peu tores eqirânent des 
idées moins perceptibles au premier 
degré. Après des débuts révoltés, 
quasi rimbakhens, - ü fut refusé à la 


si ses contacts avec la musique sym- 
phonique et le jazz sont parfois dé- 
cevants. Le peftkre GornderTriki vit 
terré au cap Bon dans une ferme 
qtffl exploite, dit-on, lui-tnémc. Sur 
ses toiles, il multiplie les pîcto- 
gnummes, les formes animales à 
peine ébauchées et les paramécies 
grouillantes. Cest sans doute te plus 
doué de sa génération, à côté d’un 
Abderazak Sahfi dont te travail pro- 
cède d'une abstraction claire, char- 
pentée, et de Rafik H Kamel, issu de 
Fécote de Ttofo (te pendant def école 
de Paris), mais qui. contestataire, 
échappe au postimpressionnisme 
orientalisant pour balancer entre 
abstraction sage et fignratkir ébau- 
chée. Les gaieiiessont nombreuses à 
Thnis, en particulier dans les fau- 
bourgs résidentiels de Carthage et de 

Ski Bon Saïd, où la nouvelle bour- 
geoisie vient acheter de quoi orner 
ses nouvelles demeures inspirées des 
pires modèles architecturaux du 
Golfe. 

« Travaillez, consommez, enri- 
chissez-vous et taisez-vous », 
semblent être les mots d’ordre de 
FEtat» qui n’a aucun projet cultureL 
Les Sites inteflectuefles peuvent s’ex- 
primer tant qtfeflesne montrent pas 
te désir d’aller joute dans la cour des 
grands; celle du pouvoir pofitique. 
Mais cette génération, maintenant 
presque quinquagénaire, qui s’ex- 
prime à travers des formes souvent 
figées, des discours nostalgiques ou 
révocation codée du passé, manque 
de relève. Le musicien Samir Agrebt 
(trente-huit ans) fait figure de soli- 
taire. Est-ce la répression des der- 
nières-années du bourguibisme. 
Fëboites& des' ëhëmfris'de la créa- 
tion; lætttSdtecrerentobiKré écono- 
mique du sectenr. ctdtmel, le consu- 
mérisme triomphant ou la sourde 
menace islamique ? Mais les jeunes 


Le cinéma de Nouri Bouzid 

.Noarl Bouzid, petit homme blessé -ses aimées de prison?- à la 
barbe clairsemée, jette un regard sans complaisance sur la société 
islamique qu’il définit en quelques formules ; « Hypocrisie (derrière 
le voUe, tout est permis), voyeurisme et sensttu secret Ce qui fait peur, 
ce n’est pas Facterrépréhensîblc, mais son évocation verbale. Cest pour 
cela que le cinéma est dangereux ; comment peut-on cacher en mon- 
trant, montrer en cachant ? * Après 1e cinéma idéologique des années 
70, sa génération découvre on antre rapport à l'Image. EDe fait sau- 
ter les tabous du père, du corps et s’aperçoit que le cinéma est un 
langage en sol 

Encore faut-fl mettre au point rme esthétique, ime stylistique. 
« Kaus nous sommes trouvés confrontés à un autre problème : Fideritiji- 
oatiou. Quand les images idylliques disparaissent, le public perd sa part 
de rêve. Le spectabeur se sent jugé. Si son moi n’est pas valorisé, ce n’est 
pas son image. » Mais, dans ce discours, mûrit rme émotion. Avec 
L’Homme de Cendre, de Nouri Bouzid (1986), on a assisté à la ren- 
contre d’un public et de son cinéma. « Un film tunisien commercial, 
c’est un pléonasme », affirme on producteur qui ajoute: « tiezness [du 
même Bouzid], est impensable dans un autre pays arabe. » 


Radndia, Je refuge officiel de la mu- 
sique arabo-andakmse -, Anouar 
Braham est considéré comme un 
maître de musique contemporaine. . 
Elégant, très réservé, 3 se rattache à 
une tradition savante, mais sa voca- 
tion est encyctopédique. On le voit 
teinter des rapproctenents avec dif- 
férentes formes occidentales. Même . 


créateurs sort rares. Seules quelques 
femmes (tes romancîètes Emna BS- 
hadj Yahia ou Alla Tabai) em- 
pruntent la voie ouverte par teins aî 
nés. fl. serait dommage qu'un chemin 
duremattdé&khéparcespirauiiers 
soit désormais délaissé. r 

Emmanuel de Roux 


Driss, Jaïbi Jaziri et Mazrouki, les « trois mousquetaires » du théâtre 


TUNIS 

de notre envoyé spécial 
Gomme les trois mousquetaires. 
Os étaient quatre : Mohamed Driss, 
Fahded Jaïbi, Fahded jaziri et Habib 
Mazrouki, aujourd’hui disparu. De 
leur rencontre, en 1971, à Gafsa, 
dans le sud du pays, va naître le 
nouveau théâtre tunisien - « Le 
Nouveau Théâtre » est le nom de la 
première compagnie indépendante, 
qu'ils fonderont quatre ans pins 
tard. Cefle-d va avoir une histoire 
brève, fulgurante: écriture collec- 
tive avec les acteurs, réhabilitation 
de F arabe d tatoctaL. En 1980, Pluie 
d’automne est un triomphe. Mais 
aussi un point d’orgue. Mazrouki se 
suicide. Les deux Fadhed et Moha- 
med Driss se séparent Ge dernier, 
après un passage du côté de l'écran, 
retrouve la scène. En 1987, Q est 
nommé à la tête du théâtre natio- 
nal- On lui donne une ancienne 


salle de cinéma de 350 places - pre- 
mière salle de théâtre créée par la 
République. 

fl est pris dans un réseau d’obli- 
gations contradictoires qui, de ce 
côté-ri de la Méditerranée, pour- 
raient sembler ingérables. ü s’en 
tient à une formule: «Servir son 
pays, ne trahir m son art, ni son pu- 
blic. » Son cauchemar : le fanatisme 
Islamique. Aujourd’hui, 3 monte 
des adaptations d’œuvres occiden- 
tales, transpositions de textes euro- 
péens mêlées à des citations em- 
pruntées à l’univers tunisien, 
transcrites en arabe dialectaL Le 
père Ubu est devenu Dahdah Ray. 
Ronéo et Juliette cm des nô Japonais 
.ont été passés à la moul mette 
orientale. 

Une école que son ex-associé 
Fahded Jaïbi récusé absolument Ce 
dernier est resté farouchement in- 
dépendant et poursuit la création 


d’œuvres originales branchées sur 
la vie tunisienne, sans truchement 
occidental Après Comedia, il a joué 
Ftxmilia sur la .scène du vieux 
théâtre munidpaL Avec un énorme 
succès. «R rfy a pas un théâtre tuni- 
sien mais une mouvance' qui doit 
beaucoup à la génération à laquelle 
j'appartiens », dit-fl orguéOléûse- 
menL II se rédame pêle-mêle de la 
commetüa deWarte, de Strehler, de 
Mnouchkfne et du Lrviqg Théâtre : 
«On a commencé en adaptant des 
textes occidentaux puis on a rompu 
tes amarres. Avec le modèle occiden- 
tal comme avec la dramaturgie 
orientale.» . . 

En 1982 avec son compère Fah- 
ded Jaziri et sa femme Jalila Baccar, 
D monte Antb dans l’ ancienne basi- 
lique Saint-Louis de Carthage : une 
épopée existentielle et prémoni- 
toire - la guère du Golfe est id en 
filigrane. Les spectateurs se bous- 


culent Jaïbi se plaint de l’absence 
de relè^.fl Incrimine pêlc-mèle la 
télé populiste, le mauvais cinéma 
égyptien, T absence de cinéma- 
thèque et de lieux spécifiques, la 
qualité Inégale du théâtre national, 
la médiocrité de l'école supérieure 
d’art dramatique, la programma- 
tion hasardeuse du théâtre munici- 
pal- Loi et sa troupe, portés par leur 
succès, vont leur chemin. 

Fahded Jaziri, lui, est seuL Profil à 
la Wefles, fl pose sur sbn travail un 
regard d’aristocrate brechtien. Dis- 
tances et théories qui semblent 
D’être parfois qu’une manière de se 
protéger : 3 est totalement impHqué 
dans ce .qtffl fait Cest Fune.des fi- 
gures tes ptas singulières de l'intel- 
ligentsia tunisienne, fl est seul parce 
qu'il veut travafBer sur des formes 
nouvelles, aux confinadu théâtre et 
du spectacle musicaL Seul, parce 
qu’on F accuse de vulgarité, parce 


qu’il met ai scène des marginaux 
qui hantent tes cafés chantants où 
Ton entend cette musique qui n’a 
pas droit de cité. On hâ reproche de 
trahir la scène d’où 3 vient et de se 
commettre avec « des malfrats, des 
bédouins, des pédés». Son premier 
spectacle, Nuba, a provoqué un 
« séisme » populaire en Tunisie. A 
Paris, en revanche,- un échec reten- 
tissant Suivi d’un autre échec, à 
Dougga, pour Le Passionné Avec 
Hadra (La Tianse), tra ns position de 
musique religieuse islamique, on le 
taxe dTntégrteme-m comble. Mais 
c’est un succès, qu’il prolonge avec 
Noiqoum, où fl met en pièces les 
grandes figures de la musique 
orientale, cFOum Kalsouraà Moha- 
med Abdel Wahab, Il travaille main- 
tenant à une grande fresque ciné- 
matographique. * 

E.deR. 
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Cheb Mami, la plus jeune 
des grandes voix du raï 

Le « prince du blues oranais » se pose en dauphin de Khaled. 

Le concert au Bataclan, vendredi 3 mars, 
a fait découvrir une voix romantique, étonnamment claire 


CH£B MAMI : an Bataclan, 50, 
boulevard Voltaire, 750n Parts. 
Métro Oberkampf. 20 h 30, 130 F. 
T£L: 47-00-30-12. Pro chain spec- 
tacle, le 4 marv 


Sî Khaled a déjà rempli plu- 
sieurs fois le Zénith, Cheb Mami 
doit encore se contenter des mille 
places du Bataclan, saOe rénovée 
du boulevard Voltaire où le 
« prince du raï » a donné, vendre- 
di 3 mars, le premier de ses deux 
concerts parisiens. 

'* Mami le « môme » n’a pas à son 
actif de tube planétaire comme le 
fameux Didi de Khaled, mais en 
enregistrant ses deux derniers al- 
bums - LetMe Raï et Saîda - à Los 
Angeles (Californie), fl a affirmé 
clairement son envie de ne pas ra- 
ter le train de la modernité. A un 
moment où le raï devient la cible 
des intégristes islamistes dans son 
pays d’origine, ce chant d’amour, 
de désespoir et de plaisir se dote 
d'un potentiel intemationaL 

A vingt-huit ans, Cheb Mami - 
né Mohamed KhéUfati — est la 
plus jeune des grandes voix (Fadé- 
la, Sarahoui, Khaled, Benchenet) 
qui ont fait entrer le raï dans Père 
de la pop. Comme beaucoup, c’est 
d’abord à l’occasion de mariages 
et des fêtes de circoncision qu’il 
excerce son talent précoce. Le pu- 
blic algérien le découvre pour la 
première fois quand, en 1982, il 
obtient le deuxième prix (un ac- 
cordéon) d’un célèbre télé- cro- 
chet. H n’a que seize ans. 

IM COUP OU SORT 

. Remarqué par des producteurs, 
fl enregistre à Oran - une ville qui 
est ait, raf ce que Nashvüie. est à la 
comtry'-sespTemièrescassettes 
et fait ses ^gammes dans fcs m'ght- 
clubs. Une popularité croissante 
l’amène ) voyager jusqu’en 
France pour participer, en 1986, au 
Festival de rit de Bobigny et deve- 
nir le premier chanteur du genre à 
passer à l’Olympia. 

Deux ans de service militair e ne 
couperont pas son élan. En 1989, ü 
s'installe à Paris et devient le pre- 
mier ambassadeur du raï aux 


Etats-Unis. C'est là qu’il enre- 
gistre, un an après, Palbum Let Me 
Rai sous la direction de. Hilton Ro- 
sentiial, le producteur du Zoulou 
blanc johnny Clegg. Mais le dé- 
clenchement de la guerre du Golfe 
n’est pas vraiment un moment 
propice pour promouvoir des mu- 
siques arabes. 0 faudra à Cheb 
Mami attendre quatre ans pour 
balayer ce coup du soit et rééditer 
sa tentative d’installer le raï aux 
Etats-Unis. 

LE O0MHJCE DES JEUNES BEWtS 

Baptisé du nom de sa ville na- 
tale, cité du Sud-Ouest algérien, 1e 
disque Saîda est sorti fl y a quel- 
ques semaines, sur le label indé- 
pendant Blue Silver. Avec des 
moyens peu comparables à ceux 
fournis par Barclay à Khaled 
quand Didi fut produit' par Don 
Wàs, Cheb Mam! a réussi un 
disque aux sonorités neuves. Sans 
que les puristes puissent s’en of- 
fusquer. D’abord parce que le 
chanteur n’a pas oublié les vertus 
de l’acoustique et l'ancestral héri- 
tage méditerranéen ; ensuite 
parce que les apports de nouvelles 
influences vont dans le sens de 
l’histoire durai. 

Fils de ia génération de Paprès- 
indépendance, Cheb Mami, à 
l’instar des Jeunes Algériens, a di- 
géré aussi bien les mélopées lo- 
cales que les rythmes rode, funlc, 
pop, reggae et salsa qui font au- 
jourd'hui du raï une musique de 
fusion. Son public a d’ailleurs 
changé. D y a dix ans, fl se compo- 
sait essentiellement de «blé- 
dards», personnes nées en Algé- 
rie et très liées an pays. Vendredi 
soir, à r intérieur du Bataclan, on 
observait une majorité de jeunes 
bénis - enfants du. rap autant que 
du raj - venus fêter en musique 
FAïd-FîtT, la tin du ramadan. . 

Avec ses airs d’étemel ado- 
lescent, Mami fut leur meilleur 
complice. Petit, moins charisma- 
tique sans doute que Khaled, il 
possède sur scène une mobilité et 
un entrain qui manquent habi- 
tuellement à ses confrères, 
souvent trop figés dans leurs 
complaintes. Avec beaucoup de 
charme et de gentillesse, il donne 


envie de le suivre. Souvent re- 
groupés en petits cercles, les spec- 
tateurs se font danseurs qm on- 
dulent aux rythmes extatiques de 
la derbouka- une percussion tra- 
ditionnelle - ou qui suivent le tra- 
cé d’un violon à la sinuosité tout 
orientale. Basse et guitare élec- 
triques distillent de ffnas puisions 
ftmk, capables aussi de puissance 
le temps d’un rap- raï comme Ma 
Ma. Les synthétiseurs font, eux, 
preuve de plus de naïveté. Leur 
traitement maladroit des mélo- 
dies semble être hérité des balbu- 
tiements du pop-rai des années 
70. 

Aucun des instruments ne vole- 
ra pourtant la vedette à la voix du 
Cheb. D’une tessiture aiguë et 
étonnamment claire, son chant 
passe avec virtuosité des élans les 
plus dynamiques aux inflexions 
les {dus tendres. Si l’ivresse et les 
amours cachées lui ont inspiré des 
chansons, fl les a traitées moins 
crûment que d’autres. Cette ten- 
dance plus romantique transpa- 
raît dans son timbre. Des mo- 
ments de franche gaieté alternent 
avec des instants d'une douceur 
frémissante. La mélancolie natu- 
relle de ce « blues oranais » s'ex- 
primera à son comble quand Ma- 
mi rendra hommage à Cheb 
Hasni, vedette du raï assassinée le 
29 septembre 1994, en reprenant 
Souvenir ; un de ses morceaux. 
Soudain, le Bataclan s’arrête de 
danser et tous les bras se tendent 

Stéphane Davet 

•k Tournée : Nice, le 9 mars au 
Théâtre Uno-Ventura. Lyon, le 
10 mars au Transbordeur. Genève, 
le Tl mars à la Salle du Faubourg. 
Strasbourg, le. 18 mars au Palais 
des. Fêtes. Bordeaux,. le 24 mars 
au Théâtre Barbey. Marseille, le 
31 mars au Moulin. Montpellier, 
le l'avril à la salle Victoire 2. 
Grenoble, fe 8 avril au Summum. 
Sotteville-lès-Rouen, le 21 avril 
au Tria non Transatlantique. Tour- 
coing. le 22 avril au théâtre m uni- 
ci paL Toulouse, le 28 avril au Bïki- 
nL 

★ Disque: SaJda. un CD Totem, 
50368-2. Distribué par Blue Silver. 


L'éclectisme des ventes de meubles offre 
de nouveaux objets de curiosité : les dessins d'ameublement 


CE NE SONT PAS les ventes du 
siècle. Juste d’honnêtes disper- 
sions qui mêlent un peu (te tout, 
estampes, tableaux et mobilier; et, 
chez M e Picard, à Drouot, une col- 
lection de dessins de meubles de la 
maison Sormanl. C’est-à-dire le 
souvenir d’une tradition, et d’un 
métier. Paul Sormani, fondateur de 
la dynastie, est né en Italie en 1817. 
Q quitte sa Lombardie pour épou- 
ser la fille d’un fondeur parisien. 
Au. milieu du XIX e siècle, la maison 
Sormani s'installe dans le. fau- 
bourg du Temple, et fabrique des 
meubles de fantaisie. 

Mais 1e goût de l’époque ré- 
dame du pastiche, et le bourgeois 
veut du style : Sormani se spécia- 
lise dans la commode Louis XV, 
dans la table Louis XVï, pratique 
en virtuose le placage d’acajou et 
(es marqueteries d'essences di- 
verses. A sa mort, survenue en 
1877, la maison Sormani a inondé 
les intérieurs parisiens de meubles 
« de style », et participé, avec suc- 
cès et médailles, à trois expositions 
universelles, dont une londo- 
nienne. Son fils reprend le flam- 
beau en 1878, et s’assode, après la 
première guerre mondiale, à l’en- 
treprise Thiebaux. La qualité 
d'exécution resta constante, mais, 
selon an avis du temps, *te$- 
meubles laissaient à désirer un peu 
au point de vue de l’élégance. » 

. Même la copie demande de la 
co nstance, et des études. Les deux 
cent quatre-vingt-dix dessins que 
«“Picard vendait, vendredi 
3 mars, en témoignent. Comme 
toutes ses concurrentes, la maison 
Sormani avait accumulé : lavis, 
« rendus » aquarellés. Tous les 
moyens étaient bons, pourvus 
qu’fls soient lisibles, pour repré- 
senter les modèles dont il fallait 


s’inspirer, mais surtout ceux qu’il 
fallait vendre. Ceux-ci étaient pré- 
sentés isolément, ou mis en situa- 
tion : un candélabre, on porte- 
fenifle posés négligemment sur un 
secrétaire lui Otaient de la séche- 
resse. Campée devant des lambris 
moulurés, flanquée de deux car- 
tels, et surmontée d’une tapisserie, 
une fcqbüothèque donnait à l’ache- 
teur potentiel l'image de l'intérieur 
dont fl rêvait Car ces dessins fai- 
saient fonction, à l’époque, de ca- 
talogues de vente. 

ABORDABLES SINON ATTRACTIFS 

Un tel ensemble est donc, para- 
doxalement, à la fois rare, et très 
commun. Le proposer aux en- 
chères, c’est peut être tenter de 
créer un nouveau marché pour de 
nouveaux collectionneurs. L'idée 
n’est pas mauvaise : les dessins 
sont beaux, et bien faits, comme fl 
est d’usage au XIX e siècle ; leurs es- 
timations, de 200 àT 000 francs, les 
rendent très abordables, sinon très 
attractifs. Ils ne seraient pas dépla- 
cés dans unebibHothêque spéciali- 
sée, Fomey ou les Arts décoratifs 
par exemple. 

Cest à des prix nettement plus 
élevés que M* Picard dispersait un 
peu plus tard la collection d'un 
amateur. Du mobilier toujours, 
mais du vrai, avec un secrétaire 
dont lés panneaux en laque de 
Chine,, du XV11I* siècle, ont été 
« cannflraüsés» au XIX e pour.obte- 
nir un meuble spectaculaire. Une 

pratique qui n’a pas disparu. Des 
gravures aussi, de Rembrandt ou 
Durer, une jolie vue du port de Fé- 
camp par Jules Noël, une corbeifle 
de fleurs attribuée à Simon Verelst 
ou des tulipes peintes deux cents 
ans plus tard par une des vedettes 
de l'art d'âprès-guerre, André 


Marchand, mais également des 
porcelaines de Chine, de Limoges 
ou d’ailleurs, ou des bronzes de 
Baiye, dont un éléphant écrasant 
un tigre, du plus bel effet 

Aux éléphants de Barye, M'Th- 
jan semble préférer les rhinocéros, 
dont un exemplaire figure dans la 
vente qu'il dirigeait à la même 
heure, au même endroit EDe aussi 
éclectique, elle disperse ce qu’il est 
convenu d'appeler du « bd ameu- 
blement », allant du papier peint 
XIX e (huit lés figurant une vue pa- 
noramique du Mississippi), à deux 
jolies bergères, « ceinture galbée et 
pieds cambrés », comme dit le ca- 
talogue, assemblées à la fin du 
xvm e siècle par Philippe Poirie. 

Tout eda est bd et bien. Mais tes 
amateurs de meubles rares regar- 
daient ce jour-là vers Londres, où 
Sotheby's proposait des pièces 
d’un tout autre niveau. Comme les 
Anglais sont sans pitié, au Heu des 
dessins, c'étaient, entre autres, les 
vrais meubles de la maison Sorma- 
ni qui passaient sous le marteau : 
un cabinet demi-lune en acajou et 
un miroir. Du papier peint? Il y en 
avait aussi : une scène fleurie et ro- 
mantique, Second Empire, qu’une 
évocation de Sainte-Sophie rend 
aussi exotique que la Louisiane 
vue de Paris. Mais deux fois plus 
. chère. 

Même remarque pour le reste du 
mobilier, souvent de meilleure 
qualité. On craignait que la place 
parisienne, grignotée jour après 
jour par tes hunes de fond anglo- 
saxonnes, ne puisse guère leur dis- 
puter autre chose que ia vente 
d’objets d’ameublement Les Bri- 
tanniques ne leur laisseront même 
pas ça. 

HarryBettet 
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Le « Magnificat » 
de Neumeier 
repris 
à l'Opéra 
de Paris 

UVICUIJ Palais des papes, n sera difficile de 

_ , , - ' recréer à l'Opéra-Sastilie la magie 

Creée 6ft 1987 3U FfiStlVâi nocturne et spirituelle de ce fieu. 

d'Avignon, une danse surgie 

de Péneraie formelle interpréter une chorégraphie qui 

ij^ j n u vaut plus pour le dessein d’en- 

de la musique ae tsacn semble que pour sa réelle origina- 

Kté. Mus Neumeier a toujours re- 

JOHN NEUMEIER, de nationa- vendiqué son appartenance au 
Hté américaine, nommé à la tête ballet classique et à sa culture, 
du Ballet de Hambourg en 1973 L'Orchestre de l'Opéra de Paris et 
alors qu’il n’a que trente et un la Maîtrise des Hauts-de-Seine 
ans, est un habitué du Ballet de Joueront les Suites n*2 et 3, Ata- 
l’Opéra de Paris, qui a inscrit plu- gnificat et un extrait de la Messe 
sieurs de ses ballets au répertoire en si de Jean-Sébastien Bach, 
de la compagnie : Vaslaw, Le 

Songe d’une nuit d’été, Casse-Noi- * Opéra-Bastille, 120, me de Lyon 
sette. Le Magnificat de Sa ch a été (M® Bastille), I9h30, du 6 au 18 
créé directement pour la compa- mars. Rcttche les 12, 13, 14 et 16 
gnïe et dansé pour la première - mars. TêL : 47-42-57-50. De 50 F à 
fois dans la Cour d'honneur du 370 F. 


GUIDE CULTUREL 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Mlko Nîsslm Sextet, Quintette 
de cuivre Justa 5 
Compositeur et pianiste autant 
touché par le jazz que par la mu- 
sique de chambre contempo- 
raine, Mlko Nissim et son Sextet 
(une rythmique, des daviers, une 
voix, trombone et trompette) se 
produisent avec le quintette de 
cuivre Justa 5, pour ce qui se 
voudrait un voyage du côté de 
chez Borgès, des Incas ou des 
quelques mythes brésiliens. Les 
bonnes dispositions générale- 
ment affirmées pat les protago- 
nistes et leur soud d’invention 
laissent supposer un projet co- 
hérent 

Dunois, 108, rue Chevaleret 
(M* Chevaleret). 20 h 30, le 4 mars. 
TA : 45-84-72-00. Location FNAC. 
De 80 à 100 F. 

Craig Harris et Sekou Sundiata 
Déjà veu us enchanter r American 
Center en jufl!eH994, le trombo- 
niste CraîgWarrisfit 4e poète $e- 
kou Sundiata dialogueront à 
nouveau, cette fols aiguillonnés 
par la présence de la chanteuse 
Milene Bey, de la violoniste Elek- 
tra Kortis-Stewart et de 1a bas- 
siste Métissa Slocum qui, toutes 
trois, se sont autant distinguées 
dans les sphères de l'avant-garde 
new-yorkaise que dans les parti- 
cipations à un jazz d’apparence 
plus traditionnelle. L'alliance de 
ces univers prendra, sous le nom 
Bear Say, un peu de musique 
contemporaine, un peu de jazz 
et, pour faire bonne figure, un 
peu de hip hop. 

American Center, 51, rue de Bercy ■ 


CINÉMA 


Tous les nouveaux films 
de la semaine, une sélection 
des films en exclusivité 
et des reprises 

NOUVEAUX FILMS 

LES ÉVADÉS 

Film américain de Frank Darabont 
avec Tîm Hobbins, Morgan Freeman, 
Bob Gunton, William Sadler, Clancy 
Brown, GII Beliows (2 h 20). 

VO: Forum Orient Express, handica- 
pés. dolby,' 1*(3865-70-67) ; UGC 
Odéon, dolby, 6* (36-68-37-62); Gau- 
mont Marignarv-Coneorde, dolby, 8* 
(36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; UGC Normandie, dolby, 8* (36-68- 
49-56) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby, 13* (36-68-75-13; réservation: 
40-30-20*10) ; SlenvenQe Montpar- 
nasse, dolby, 15* £36-65-70-38 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

VF: Rex, dolby. 2* 0848-70-23); UGC 
Montparnasse, 6* (3865-70-14; 3868 
70-14) ; Paramount Opéra, handicapés, 
dolby. 9» (47-42-5831; 36-68-81-09; 
réservation : 40-382810) ; UGC Lyon 
Bastille, dolby, 12* (386862-33); UGC 
Gobefîns, handicapés, dolby, 13* (38 
6822-27); Mistral, dolby. 14? 0865- 
7841 ; réservation : 48382810) ; UGC 
Convention, dolby, 15* 06-682831); 
Pathé Wepler. dolby, 18» (38682822). 
LE JARDIN DE L'EDEN 
Film canadten-mexicain de Maria No* 
vara avec Renée Coleman, Bruno Bi- 
chir, Gabriela Roel, Rosarlo Sagrav, 
Alan Giangherotti, Ana Ofelia Mur- 
guia (Ih 44). 

VO : Latfna, 4» (42-7847-89; Le Quar- 
tier Latin, 5» (43-26-84-65) ; Elysées Lin- 
coln, 8* (43-59-3814) ; Sept Pamas- 
stenv 14* (482832-20). 

LOIN DE LA MAISON 
Film américain de Phlilip Borsos, avec 
Jesse Bndford. Dafcotab le chien labra- 
dor, Bruce Davbon, Mlmi Rogers, Tom 
Bower, Joël Palmer (1 h 20). 

VO: Forum Orient Express, 1» (3865- 
7867). VF: Rex. 2* (36-6870-23); 
George-V, 8 0668-4847) ; UGC Opé- 


(M° Bercy). 20 h 30, le 4 mars. TA : 
44-73-77-77. 50 F. 

Soirée Sic Cas Cybernant 

System 

La musique techno entretient 
plus que tout autre décréterions 
étroites avec la « cyberculture ». 
Plus qu’une simple rave menée 
par le DJ Laurent Garnier, cette 
soirée propose d’initier les néo- 
phytes aux joies des univers vir- 
tuels et du réseau Internet. Au 
programme également, une tribu 
de comédiens mettra en scène 
des textes de Valère Novarina, 
spécialement écrits pour l’occa- 
sion. 

Zénith, Parc de la Valette, 211, 
avenue Jean-Jaurès (AP Porte de 
Pantin X 22 heures, le 4 mars. TA : 
44-52-54-56. 160 F. 

« VOus ne F emporterez pas avec 
vous », deFrank Capra (1938) 
Davantage qu’à F intrigue - une 
famfflé'lfef fàtféfiis empêche un 
banquier dfmenerètenne un 
projet immobilier - c’est à ses 
personnages, multiples et pitto- 
resques, que Frank Capra 
consacre toute l'énergie néces- 
saire à la-réalisation d’une des 
comédies américaines les plus cé- 
lèbres. U les fait tourner avec une 
folle virtuosité, à laquelle Vous ne 
/'emporterez pas avec vous, servi 
par une distribution éblouis- 
sante, doit son caractère propre- 
ment jubflatoire. 

Vidéothèque de Paris. Porte Saint- 
Eustache, Forum des Halles 
(AP Châtelet- Les Halles)- 18 h 30. 
le 5 mars. TA : 44-76-62-00 et 40- 
26-34-30. 


ra, 9* 086821-24); Mistral, 14* 08 
65-70-41; réservation: 48382810); 
Saint-Lambert, dolby, 15* (45-32-91- 

68 ). 

PRÊT-À-PORTER 

Film américain de Robert Ahman, avec 
Marcello Mastroianni, Sophia Loren, 
Jean-Pierre Casse), Kim Basinger, Chia- 
ra Mastroianni, Stephen Rea Q h 12). 
VO : Gaumont les Halles, 1- 086875- 
55; réservation: 48382810); UGC 
Rotonde, dolby, 8 08687873; 38 
687814) ; UGC Danton, dolby. 6* 08 
68-34-21); Gaumont Marignan- 
Concorde, dolby, 8*' (36-6875-55; ré- 
servation: 483820-10); George-V, 
THX, dolby, 8* 086843-47); Max Un- 
der Panorama, THX, dolby. 9* (4828 
88-88; réservation : 4830-2810) ; 18 
Juillet Bastille, dolby. 11? (43-57-9881 ; 
38686827); 14-Juillet Beeugrertelle, 
dolby, 15* (48787879 ; 38686824) ; 
Gaumont KJnopanorama, handicapés, 
dolby, 15* (43-06-5850; 386875-15; 
réservation : 48382810). 

VF: Gaumont Opéra Impérial handi- 
capés, dolby, 2» 06687855; réserva- 
tion: 48382810); Saint-lazare-Pas- 
qufer, dolby, 8* (43-87-35-43; 
386871-88); Les Nation, dolby, 12" 
(43-43-04-67 ; 386871-33; réserva- 
tion : 4838281(9; UGC Lyon ««tille. 
12? 06-6862-33); Gaumont Gobefîns 
Fauvette, handicapés, dolby, 13* 08 
.687855 ; réservation : 48382810) ; 
Gaumont Alésia. handicapés, dolby, 
14" 086875-55; réservation: 4 838 
2810); MIramar, dolby. 14? (386878 
39 ; réservation : 48382810) ; Gau- 
mont Convention, dolby, 15* 06-68 
7855; réservation : 483828KJ) ; Pa- 
thé Wepler, handicapés, dolby. 18 
08682822). 


A CRAN (Fr.) : Espace Saint-Mkhef, 5" 
(44-07-20-49) ; Elysées Uncola 8? (43- 
583814) ; Sept Parnassiens, 14* {4828 
3£20). 

LEMIRE DE LA FOUE W (A» icoj : Fo- 
rum Orient Express, l" (36-6870-67); 
Géorge-V. 8* 08684347); Gaumont 
Grand Ecran Itatle, 13" 08687813; 
rés. 48382810); vf.: UGC Montpar- 
nasse 6* 08687814; 36-6870-14). 


AU TRAVERS DES OUVIEJtS (iranien, 
v.a) : 14-Jufllet Beaubourg, 3* (36-68 
69-23) ; Le Salnt-Germaïn-des-Prés, 
safî* G. de B&auregard. 6? (42-22-87- 

23) ; Elysées Lincoln. 8* (4869-3814) ; 
La Bastille. 11* (43-07-48-60) ; Sept Par- 
nassien^ 14* (43-20-32-20). 

LA CASSETTE (Por, v.o.) : Latina. 4? (42- 
7847-86). 

LES CENT ET UNE NUITS (Fc}: Grand 
Pavois. 15" (48544885 ; rès. 483828 
10). 

LES CHENAPANS (A, vJ.}: Gaumont 
Marig n a n -Concorde, 8* 08687855 ; 
rés. 483820-10). . . 

COUPS DE FEU SUR BROADWAY (A-, 

. vjo}': Gaumont Opéra Impérial 2" 08 
687855; rés. 48382810) ; T4-Juinet 
Beaubourg. 3" (3868-6823); UGC 
Danton, fi* 06-68-34-21) ; UGC Ro- 
tonde, 6* 08687873; 38687814); 
UGC Triomphe, 8* 08684547); La 
Bastille. 11" (43-074860); Escurial, 13" 
(47-07-2804); Mistral 14* 0865-78 
41; rés. 40-30-28T0); 14-JuHtet Beau- 
grenelle, 15- (48787879 ; 386868 

24) . 

DÉLITS FLAGRANTS (Fr) : Europe Pan- 
théon (ex-Reflet Panthéon), 8 (43-54- 
15-04). 

OROP ZONE (A, YO.) : Forum Orient 
Express, T* 06-6870-67) ; Gaumont 
Marignan-Concorde. 8 08687855; 
rés. 48382810} ; George-V, 8* 06-68 
4347) ; v.f. : Paramount Opéra, 9* (47- 
42-5831; 386881-09; rés. 40-3828 
10); UGC Gobefîns, 13* 086822-27); 
Les M ontp am os. 14* 08687042; rés. 
48382810) ; Pathé Wepler, 1» 08 
682822). 

EUSA (Fr.) : Gaumont les Halle* 1* 
06687855 ; rés. 483828K9 ; Rex, 2* 
086870-23) ; Bretagne. 6* 086878 
37; rés. 40-382810); UGC Odéon, 6* 
06-6837-62); Gaumont Ambassade, 
8 (43-581808; 38687875; ras. 48 
382810) ; Publids Champs-âysées, 8 
(47-287823; 38687855 ; rés. 4838 
2810) ; Gaumont Opéra Français, 8 
(36-687855; rés. 48382810); Gau- 
mont Gobeiins Fauvette. 13* 086878 ‘ 
55 ; rés. 48382810) ; Gaumont Alésia, 
14? 06-687855; rés. 48382810) ; 
Gaumont Convention, 18 (36-6878 
55; rés. 40-382810); Ma}estk Passy, 
16* 06-68485©; UGC Maillot 17* (38 
6831-34) ; Pathé Wepler, 18* 086828 
22); Le Gambetta, 20* (48381896; 
38687144 ; rés. 48382810). 

GAZON MAUDIT (Fr.) : Gaumont les 
Halles, 1- 08687855 ; rés. 483828 
10); Rex, 2* 08687823); 14-Jufllet 
Odéon, 8 (43-2859-83 ; 38686812) ; 
14-Jufllet Odéon, 8 (43-25-5883; 38 
68-68-12) ; Gaumont Ambassade, 8 
(43-581808; 36687875; rés. 4838 
2810) ; Saint-Lazare-Pasquier, 8 (43- 
87-3543; 386871-88) ; UGC Norman- 
die, 8* 08684856) ; Gaumont Opéra 
Français. 9* 08687855; rés. 4838 
2610; 14-Juillet Bastille. 11* (43-57- 
9681 ; 36-684827); Les Nation. 12* 
(434804-67; 386871-33; rés. 4636 
2610); UGC lyon Bastille, 12* 0668 
62-33); UGC Gobeiins, 13? (36-6822- 
27) ; Gaumont Parnasse, 14* 06-6878 
55 ; rés. 46362610) ; Gaumont Alésia, 
14? 06£9a535) 7 à6L 463626ÙÇ^Mi- 
ramar, 14* 06687639;, 463626 
K9ri4^dinet Bêéwrênefle 15* (4878 
79-79; 36-6669-24); Gaumont 
Convention, 15* 066675-55; rts. 46 
362610); UGC Maillot. 17*066831- 
34); Pathé Wepler. 16 06682622); 
Le Gambetta. 20* (46661696; 3668 
7144; rés. 46362610). 

JOUR DE FÊTE (Fr.) : Reflet Médias, 
salle Louis-Jouvet. 5? (43-5442-34); 
UGC Triomphe, 8 06-684547). 

LTTTLE ODESSA (*) (Æ. v.o) : Epée de 
Bols, 5* (4637-5747) ; 14-Juillet Haute- 
feuille. 6? (48367838; 36686812); 
Le Balzac 8* (4561-1660). 

LOU N'A PAS DIT NON (Fc-Suis.) : Stu- 
dio des Ursufine^ 5* (46261809; rés. 
46362610). 

NELL (A., vo.) : 14-JuiDet Beaubourg, 3* 
08686823); UGC Odi on, fi* 0868 
3762) ; UGC Rotonde. 6* 06687673 ; 
36687614) ; La Pagode, 7* 086878 
07; rés. 46362610); UGC Champs- 
Bysées, 8* 06686854) ; 14-JufHet Bas- 
tille; 11* (46576681 ; 38686827); 
UGC Gobeiins, 13? 066822-27) ; 14- 
Juillet Beaugrenelle, 18 (48787879; 
36686824); Majestic Passy, 16? 06 
684856); UGC Maillot. 17? 086831- 
34); Pathé Wepla; 18* 06682622); 
v.f. : Rex, 2* 06-687623) ; Bretagne; 

6* 06687637; rés. 40-30-20-10); 
Saint-Lazare-Pasquier, 8* (43-876543 ; 

36- 65-71-88) ; Paramount Opéra. 9* 
(47426831 ; 386881-09 ; rés. 4636 
2610) ; Les Nation, 12* (43480467; 
386871-33 ; rés. 463620-10) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* 086862-33) ; Gau- 
mont. Gobeiins Rodln. 13? 086878 
55; rés. 46362610); Mistral 14? 08 
65-7041 ; rés. 40-30-2610) ; UGC 
Convention, 15* (36-68-29-31); Le 
Gambetta, 20* (48381696; 366871- 
44; rés. 4636261(9. 

LE NOUVEAU MONDE (Fr}: Gaumont 
les Halles. 1* 0868-7855 ; rés. 4636 
2610); UGC Danton. 6? 066834-21); 
Biarritz-Majesttc, 8? (36-68-48-56) ; 
UGC Opéra, 9* 086821-24); tes Na- 
tion, 12* (43-43-0467; 366871-33; 
rés. 46362610); Escurial 13* (47-07- 
2804) ; Gaumont Parnasse, 14* 0668- 
7855 ; rés. 40-362610) ; Majestic Pas- 
sy. 16 06684856); Pathé Weplet 18* 
(36-682622). 

OUBU£-MOt (Fr.) : Epée de Bob, 8 (43- 

37- 5747); Saint-André-des-Arts I, 6* 
(43-28481Q. 

PETITS ARRANGEMENTS AVEC LES 
MORTS (Fr) : Le Quartier Latin, S* (43- 


Les films . 
à l’affiche i 


26-84-65). 

PRISCOIA; FOLLE DU DÉSBtT (Austc, 
v.o.): Les Trais Luxembourg, 6* (4833- 
97-77; 36687643); Lueemafre, 6* 
(4844-57-34); Gaumont' Ambassade, 
8 (43-5819-08; 36-687875; riÿ 46 
362610) ; L'Entrepôt W* (45-4341- 
63); Grand Pavois, 15? (4854-46-85; 
rés. 46362610). 

QIHZ SHOW (A-, v.o} : daurhont les 
Halles, 1- (38687855 ; rés. 406626 
10) ; Gaumont Opéra Impérial, 2* 08 
687855; rés. 46382610); 14-Jufllet 
Odéon, 6? (4825-59-83 ; 36686812); 
Gaumont Champs-Elysées.' 8* (4656. 
04-67; rés. 46362610); UGC Nor- 
mandie, 8* 06-684656); La Bastille. 
11* (43-0748-60) ; Gaumont. Gobeiins 
Fauvette, 13r 06-687855; rés. 4636 
2610] ; Gaumont Parnasse, 14* (36-68 
75-55; rés. 40-3620-10); 14-Julllet 
BeaugreneJfe, 15* (46787879 ; 3868 
6624};' Pathé Wepler. 18* (3868-26 
22); vJ. : UGC Montparnasse. 6* 08 
6870-T4; 36-687614); Paramount 
Opéra. 9* (4742-5831; 36-6881-09; 
rés. 46362610); UGC Lyon Bastille, 
12* 086862-33) ; UGC Gobeiins, 13? 
06-6822-27) ; Gaumont Alésia, 14* 
08687855; rés. 4636261®; Gau- 
mont Convention, 15? 06-68-7655; 
rés. 46362610). 

RICHARD AU PAYS DES UyRES MA- 
GIQUES (A* vjo) : GeorgeAC » 06-68 
4347) ; v-f. : Forum Orient Express, 1» 
08687667); Rex, 2* 06687623) ; 
UGC Montparnasse, 6* -06-687614 ; 
38687614); George-V. 8* (36-6843- 
47); UGC Gobdira. 13* 086822-27); 
Pathé Wepler. 18 08682622); Le 
Gambetta, 20* (48381696; 386871- 
44; rés. 463626 J0). 

LES ROSEAUX SAUVAGES (Fr.) : 14-Jufl- 
let Beaubourg. 3* 08686823) ; Epée 
de Bois, 5* (43-37-5747); 14-TuOlét 
Hautefeuilte. 6* (4833-7838 ; 3868 
6812) ; 14-Jufllet Parnasse. 6* (43-28 
5800; 386859-02); Le Balzac. 8*148 
61 - 10 - 60 ) ; Gaumont Opéra Français, 9* 
06-6875-55; rés. 46362610); 14- 
Jufllet Bastille, 11* (4857-90-81; 38 
68-6627) ; Gaumont Gobeiins Rodln, 
13* 08687855; rés. 46362610); 
Gaumont Convention, 1S* 06-6876 
55 ; rés. 46362610). - 
LES SILENCES DU PALAJ5 ÇTuri.-Fr., 
v.o): Epée de Bois, 5* (4337-5747) ; ■ 
Lucematre, 6» (4544-57-34). ' 
5TARGATE (A, v.o) : Forum Orient Ex- 
press, 1" 06-687667) ; Gaumont Ma- 
rignan-Cbncorde, 9 (36-6875-55; rés. 
46362610); George-V, 9 (386848 
47) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 13* 
(36-687813 ; rés. 46362610) ; v.f. : 
Rex de Grand Rex). 2* 0868-7623); 
UGC Montparnasse, 6* (38687614; 
38687614); George-V, 8* (366843- 
47); Paramount Opéra, 9* (47-42-58 
31 ; 36-68-81-09 ; rés. 40-362610) ; 
UGC Ipon Bastille. 12* 0868-62-33); 
UGC GobeTms. 13* 086822-27); Mis- 
tral, 14* (36-687041 ; rés. 463626 
10) : UGC Convention, 15* 0668Z831) 

; Pathé Wepler, 18* 08682622); Le 
Gambetta. 20* (483810-96; 366871- 
44; rés. 46362610). 

VANYA, 42* RUE (A, væ.): 14-Jufllet 
.Odéon, 9 (482858835 38686812); - 
La Pagode, 7? 08687807; rés. 4636 : 
261®. ■ : .: : 
LA VIE EST IMMENSE ËT PLEINE DE 
DANGERS (Fr.) : Espace Saint-Michel. 5* ; 
(44-07-2049). 

WALLACE ET GROM1T (Brlt, v.o.) : 
Epée de Bols, 5* (43-37-5747) ; d- 
noches. 6? (4833-1682); Elysées Lin- 
coln. 8* (43-583614) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (482632-2®. 


RALAIS DE CHARIOT (47-04-24-24) 
SAMEDI 

Gaumont: Finis Terme (192®, de Jean 
EpsteJn, 16 h 30; Nosferatu fantôme 
de la nuit (1979), de Wemer Herzog. 
19 h ; Assassins et Voleurs (195®, dé Sa- 
cha Guitry, 21 h 30. 

DIMANCHE 

Gaumont: Tarakanova (192®. de Ray- 
mond Bernard, 16 h 30 ; les Casse- 
pieds, 19 h ; Les trois font la paire 
(1957). de Sacha Guitry et dément Du- 
hour. 21 h.‘ 

SALLE RÉPUBLIQUE (47-04-24-24) 
SAMEDI 

Série noire: Un linceul n’a pas de 
poches de Jean-Pierre Mocky, 17 h; 
Eva(f962). de Joseph Losey, 19 h 30; la 
Dame du lac (1947), de Robert Mont- 
gomery. 21 h 36 
DIMANCHE • 

Série noire : The Falcon Takes Over 
(1992), dlrving Rets; Adieu ma belle 
(1944), d'Edward Dmytryk, 17 h ; 
Adieu, ma jolie (197®, de Dick Ri- 
chards. 21 h3u. . 

ŒWTHE GEORgES-POMPIDÔÎP 
SALLE GARANCE (42-7837-2® 

SAMEDI 

Les Misérables (1933), de Raymond 
Bernard, 17 h 30 ; les Misérables (1933), 
«Je Raymond Bernard, 20 h 30. 
DIMANCHE 

Pathé, premier empire du tiném8 : les 
Misérables (1957), «Je Jean-Paul Le Oia- 
nois, 14 h 30 ; Pathé Journal ; Monsieur 
Taxi (1952), d'André Hunebelle, 18 h ; 
Pathé Journal ; ('Artésienne (1930), de 
Jacques de Baroncelll, 20 h 30. 


2, grande galerie, 

porte SabrtrEustache. ■ 

Forum des HaHes (462834-3® 
SAMEDI 

Diamants sur canapé (7961, v*. s. t f). 
de Blake Edwards, 16 h 30 ; Pot-Bouille 
(1957), de Julien DuvMer, 18 h 30; Je 
Milliardaire (1960, v.o.-s. t .fj, de 
George Cukor, 20 h 30. . • • 

DIMANCHE , 

La Huitième Femme de Barbe^leue 
(1938, v.o. s. t. f.), d'Ernst Lubitsdi, 
16 h 30 ; Vous ne l’emporterez pas avec 
vous (1938, v.o. s. t f J. de Frank Capra, 
18 h 30; Manon 70 (1968), de Jean Au- 
rai 20h 30. 

GALERE NATIONALE DU JEU 
PE PAUME 

(47-03-12-5® 

DIMANCHE 

Le Printemps de Marcel Ha noua 15 h ; 
l'Automne de Marcel Hanoua 17 . h. 


SÉANCES SPÉCIALES 
CHOMSKY. LES MÉDIAS ET l£S ÉLU* 

SONS NÉCESSAIRES (Crâ, uoj: L'En- 
trepôt, 14* (454341-63) dimanche 
19 h. 

EXCAUBUR (A, v.o} : Saint-Lambert 
15* (4832-91-6® same<fi 21 h. 

. FOŒS DE FEMMES (A^ v.o J l L^Frrtie- 
pôt VP (454341-63) dimanche 14h. 
LES GENS DE LA RIZIÈRE (Fr.-cambod- 
gïea và): Denfert. 14* (43-2141-01) 
samedi 17h 56 

HROSHIMA MON AMOUR (Fr.) : Aaa- 
tone. S* (4833-86-8® dimanche 14 h. 
LUE NUE (Jap, v.o J rïtudfo GaiandA 
5* (43-26-94-08 ; 386877-05; rés. 46 
36261® dimanche 20 h 30. 

LAOYBtRD (Brft. tf.o.)': Images d’afl- 
leurs, 8 (4887-1809) sameefi 20 h 05. 
LA PLANETE SAUVAGE (Fr.-TchJ : Acca- 
tohe, 9 (4833-86-86) dimanche 
- -12 h 3a - 

POUSSlâtES DE VIE (Fr.-Hdng-Kong- 
Alg, væ.) : Images d'ailleurs, 5* (45-87- 
180® samedi 17 h 40. 

RENCONTRES AVEC DES HOMMES R8 
MARQUABLÉS (Brit. v.oj: 14-Juillet 
Beaubourg, 3* (36-68-682® dimanche 
10 h 35. 

ROSINE (v) (FrJ : L'Entrepôt 14? (4843- 
,41-63)sarnedi18h. • 

5ALO OU - LES 120 JOURNÉES DE SO- 
DOME (•*) OU KojLAcGBtone, 5? (48 
33-86-8® samedi 20 h. 

SIMPLE MEH (A, v.o) : 14-Suh Jet Bèau- 
bourg, 3* (36-68-69-23) dimanche 
10h45. . 

LA SOfF DU MAL (A, *«?.) : Denfert 
(482141-01) dimanche 20 h 10. 

LE TEMPS DS GITANS (Youg, v.o.): 
L'Entrepôt, 14? (484341-63) samedi 
16h30. 

THE ADJUSTER (Can, vjx) : Studio Ga- 
iancfe, 5* (482894-08; 386872-05; 
rés. 4636261® dimanche 22 h 10. 
THELONIOUS MONK(A, vjo) : Images 
d'ailleurs 5* (45-87-18-0® dimanche - 
14 h 25. 

THKTY TWO SHORT FILMS ABOUT 
ŒWI GOUID (Catu vlcl): Reflet M8 
diosL 5* (43-54.42 34) dimanche 12 h. 
UN JOUR SANS m [A., ko.) : Grand 
Pavois; 18 (45-544885 ; rés. 463626 
1® dimanche .19 h 10. - 
- ' LA VIE ET LA MORT DE METER TDSH 
(Can, ko) : Images d'aiflaurs, 5? (48 
. 87-1809) samedi 21 h 50. 

REPRISES ■ 

BLUE VEIVET (?) (Æ, v.o J; 14-JuiHet 
Beaubourg, 3* 0868-6823) ; Saint- 
Lambert 15* (4832-91-68), - 

LE DIABLE AU CORPS (FrJ : Le Champo- 
Espace Jaoques-Tbti, 5* (43-54-51-6®. 
FAMR.Y VIEWING (Caru KO.) ; Les Trt>» 
Luxembourg, 8* (4833-97-77; 3868 
7643). 

L'HOMME DVIRAN (Brft. v.o.) : Espace 
Saint-Michel 8 (4807-2649). 
METROPOUS (AIL): L'Arlequin, 6* (48 
44-288®. 

• LÉ PORTRAIT DE DOR1AN GRAY (A* 
v.oj : Action Christine, 6? (482811-30? 
38687662). ... 

LA PnSONNIÈRE DU DÉSBTT (A, væJ : 

SUBJRS^ttHÉtf^fS^Grand Ac- 
tion, S* (48284440 ; 38687663). 

TAXI DRIVER {**) (A., vjy) : Saint-An- 
dré-des-Arts l 6* (4826481®. 

TRAIN DE LUXE (A., v.o.) : Action 
Ecoles, 5? (482872-07 ; 38687664). 

UN TRAMWAY NOMMÉ DÉSIR (A., 
vjo) : Action Ecoles, 9* (482872-07; 
3868766®. . 

VÉRITÉS ET MENSONGES (Fr. -iranien, 
vjo) : Racine Odéon, 6* (4338186®. 

FESTIVALS ~ 

ANFONIOM (ko.), L'Entrepôt 14* (48 
4341-63). Le Cri. mer. 16 h. Jeu. 20 h. 
veo. mar. 18 h, sam. 14 h. dim. 16 h,' 
20 h, lun. 14h. 22h; TEdipse, mer., 
sam. 21 h 30, ven, mar. 14 h, fun. 19 h ; . 
Blow-up, mer. 18 h. jeu., dim. 14 h, 
ven„ lun. 16 h, sam. 20 h. mar. 14 h. 

22 h ; Zabriskie Point mer. 14 h, 22 h. 

Jeu; sam, mar. 16 h, ven. 14 h, 20 h, 
dim. 22 h, lun. 18 h; Identification 
d'une femme, mer, lun.. mat 16 h 30, 
jeu, ven. 19 h. 

CENTENAIRE DU CINÉMA, Goethe Ins- 
titut 16- (44-4892-30). Le Grand Roi 
mer. 20 h; la Disgrèce, jeu. 20 h; Lu- 
mières dans la nuit mar. 20 h (précédé 
d'un débat). 

CHEFS-D'ŒUVRE DU CINÉMA AMÉM- 
CAIN • (v.oO, Racine Odéon, 6* (4828 
196®. Marqué par la haine, dim. 12 h. 
PL :25F. . 

CINÉ-U (v.o.). Grand Action, 5* (4828 
4440). Le Couteau dans l'eau ven, 
sam, lun, mar. 12 h. 

QMÉ-U (v.o.). Grand Action, 5* (43-28 
44-40). Thelma et Louise, ven, sarru, 
lun., mar. 12 h. 

ONÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHIUPPE, 
L'Arlequin, 6* (4844-288®. L'AppSt 
(en avant-premür®.dim. 11 h 03 FJ. 
CINÉMA DU MUSÉE, Musée de l'Ar- 
mée, 7- (44-42-37-7®. Indochine 1945- 
1954> Diên Biên Phu, mer. 14 h ; la Gu6 
rfBa et les premiers espoir^ mec 15 h; 
la Mémoire et i'oubll mer. 16 h ; l'An- 
gleterre et la France dans la tour- 
mente, Diviser pour régner, jeu., ven. 
14 h; la Bataille d'Angleterre* jeu, 
ven. 15h; la Guerre hitlérienne. Jeu, 
ven. 16 h ; l'AitnjSe de l'ombre. Mainte- 
nant on peut le dirai sam, dtav 14 h; 
les Frontières de la liberté, dim. 
15h30; Napoléon Bonaparte, Bona- 
parte. lun, mar. 14 h; Napoléon, lun, 
mar. 15h; la Légende des drapeaux 
lurt, mar. 16 h. ■ 

DEUX COMÉDIES AVEC AUDREY HEP- 
BURN • (v.o.). Le Champo-Espace 
Jacques-TatL 5- (436451-6®. Vacances 
romaines. Jeu, sam., lun. à 13 h 40, 

1 7 h 50, 20 h film 10 mn après; Sabri- 
na, mer, ven, dtm, mar. è 13 h 40, 

17 h 50, 20 h film 10 mn après. 
EXCKANGES M THE OAIUC (koJ, Ame- * 
rlcan Center, 12* (44-73-77-77). Les 
Griffes du passé, jeu. 19 h ; Détour, 
ven. 19 h; tes Tüeurs, sam. 19 h ; fe 5e- - 
cret derrière la porte, sam. 21 h ; la 
Femme au portrait dim. 15 h; les Pas- 
sagers de la nurt dîm. 17 h. 

FRANK CAPRA (v.oj. Action Ecoles. 5» 
(43-25-72-07). L'Extravagant Mr. 
Deeds, mer, sam. 21 h 30; Mr. Smith 
au Sénat Jeu, mar. 21 h 30; La vie est 
belle, ven, turi. 21 h 30 ; Vous ne rem- 


porterez pas avec vout dm. 21 h 30. 
HITCHCOCK AU OlAMPQ (v.o.). Le 
Champo-Espace Jacques-Tatl 5* (43- 
54-51-6®- Mais qui a tué Harry 7 mer. à 
13 h 50, 56N, 18 h 05. 20h10. 22 h 15 
film 10 min' après ; Pas de printemps 
pour Mamie, jeu. A 14 b, 16 h 20, 
19 h 50; 22 h U) ram 10 mn après; Cor- 
. respondant 17. ven. à 13 h 50. 16 h, 
- 18 h 05, 20 h 10. 22 h 15. film 10 mn 
«près; Une femme disparaît sam. è 
13 h 50, 16 h, 18hQ5. 20h10, 22h15 
film 10 mn après; Mr. and Mrs. Smith, 
dim. è 13 h 50,. 16 h, IShOS, 20h10, 
22 h 15 fihn 10 'mn après; les 'Pente- 
Neuf Marches, lun. i 13 h 50. 16 h, 
18 h 05, 20 h 10. 22 h 15 film 10 mn 
.après; le Grand Alite, mar. è 13 h 5® 
16 h. 18 h 05. 20 h MJ, 22 h 15 film 10 
mn après. 

HOWARD HAWKS (va). Mac-Mahon. 
17* (43-28788®. U Dame du vendre- 
di ven. è Wh, 16 h. 18 h, 20 h. 22h; 
Inmpositee Mr. Bébé, sam, A 14 h, 16 h, 
18 h, 20 h, 22 h ; Rio Bravo, (fin. 614 h. 

16 h 30, 19 K, 21 h 30; la Rivière rouge, 

lun. à 14 h. 16 h 30, 19 h. 21 h 30. 

LA TUNISIE AU CINÉMA (v.oj. Institut 
du rnonde arabe,. 5* (40^51-3891). Les 
Cinq Appels du muezzin. Au pays de 
Tararanl'sam. 15 h; HaHaoume, sam. 

17 h ; Bezness. dim. 15 h ; 1/2. Il Borgaa, 
Sous le signe du poisson. Trio Naha- 
wand. L'CBI du zéro, dim. 17 h. 

LE Cffl^AA DES CINÉASTES DE L'ARP, 
Mac-Mahon. 17* (48287889). Stricte- 
. ment personnel mec. 18 h (projection 
suivie è 19 h 30 d'une re ncontre avec 
Pierre Jofivet); Simple mortel (avec le 
court métrage la Terrasse de -Miguel 
de Simona Benzakein) mec 21 h 30 T. 
U. :35 F. 

LS INDÉPENDANTS AU RÉPU8UÇ Le 
République, 11* (48-085833). Les 
Amoureux, (présenté par Tony Gatfif) 
lun. 20 h 30. T. U. : 30 F. (soirée suivie 
d'un débat avec les réalisateurs). . 
MÉTAMORPHOSES (v.o.). Auditorium 
du Louvre, 1“ (4620-52-99). La Ven- 
geance de l'opérateur cinématogra- 
phique, Le Rat des vides et le Rat des 
champs La Petite Parade, Fétidie mas- 
cotte, ZsnzabeUe è Pari* dim. 18 h 30 ; 
Pour épater les poules. Non, tu exa- 
gèros, L'Invasion des profanateurs de 
sépultures (stf) drm. 20 h 30. PI.: 25F, 
Abt : 150 F. 

NANJd MORETT1 (v.o.). Reflet Médias 
l S* (43-54-42-3®. Journal intime, ven. 
12 h 05; Palombelia rossa, lun. 
12 h 05 ; Blancs, Jeu. 12 h 05 ; Sogni 
d'oro^mar. 12H05. 

mais V PRÉSENTE : Reflet Médias l 5? 
(43-54-42-3®. Paris s'éveille, sam, 12 h 
(en présence <fOBvter Asseyes). 

POINT? DE VUE-A L'ESPACE VIDÉO 
(v.o). Centre Pompidou. Studio S-Oné- 
. ma du Musée, 4? (44-7812-33). Pas- 
sages à l'acte. Les Expériences du Palah 
de la découverte, La Tarte au citron, La 
Forêt de Rambouillet, La Fourmi Ko- 
barweng, Kissy Suzuky Suck, Panty- 
head. Mardi Rftt. Erik, Intima te, la 
Femme et latrie du foyw; Drsdaimer et 
ITieure autosexuellê, PrecHctable In- 
-. ci dent in Unfamiliar Surroundings, 
Home aortes, Front QavsL Untitied, 
yéahhHtB^tmr m m sf 

sRtzwiimt™ 

T. R. : 20 F (programme jusqu'au 
30 mars). 

PREMIÈRES DÉESSES DE L'ÉCRAN 
(v.oj. Musée d'Orsay. Auditorium, > 
(40-4848-49). Loulou, (accompagne- 
ment au piano par Georges Rabol) Jeu. 
19 h 30; Otercheuses d'oc sam. 14h; 
The Canary Murder Case. sam. 16 h; 
l'Ange blanc, dim. 14 h? l'Emprise, 
dim. 16 h. PL : 27 F- • 

RAINER WERNER FASSB1NDER EN 
QUATORZE FILMS (\ ut). Accatone, 5* 
(4833-8886). Le Secret de Veronika 
Vbss, mer. 14 h 20, lun. 21 h 40; K An- 
née des treize lunes, mer. 16 h 20, cfïm. 
16 h, mar. 17h40; le Marchand des 
quatre saisons, mer. 20 h30. lun. 20 h; 
la Droit du plus fort, lun. 17 h 50, mar. 
22 h; les Larmes amères de Petra von 
Kant sara. 16 h; L'amour est plus froid 
que la mort jeu. 20 h 1Q, sam. 14 h 20 ; 
la Troisième Génération, jeu. 16 h 30 ; 
Prenez garde à la sainte putain, mer. 
22 h 10; la Femme du chef de gare, 
lun. 15h50;MamanKusterss'envaau 
dei ven. 16 h 40; le Mariage de Maria 
Braun, dim. 18 h 10, mar. 19 h 50 ; Lola, 
une femme allemande, ven. 20 h ; Tous 
tes autres s'appellent AH, ven. 22 h. 
RÉTROSPECTIVE ABBAS K1AROSTAM1 
(v.oJt Studio des Urscrimeç 5? (43-28 
1809). Où est la maison de mon ami 7, 
mec 15 h 40. jeu. 20 h, ven.’l4h45. 
sam. 16 h 15. 20 h, dim. 15 h 15, lun. 
16 h 15. 21 h 45, mar. 20 h; Et la vie 
continue, mer. 20 h 15, Jeu. 13 h 15. 
21h45^.5am. 21 h 45, dfm. 17 h, lun. 

20 h, mar. I6h30; Close up, mer. 

21 h 45, ven. 16h 25. 20h, sam. 12h, 
dim, mac 21 h 45; te passager, mer. 
17 h 15, ven. 12 h, drm. 13 h 45. lun. 
14h5d; Devoirs du soir; jeu. 16 h 40, 
ven. 21 h 45. dîm. 12 h. mar. 14h 50. 
RÉTROSPECTIVE MARCEL HANOUN. 
RQIÉ ALUO, Galerie nationale du Jeu 
de Paume. 1* (47-0812-50). L’Arbre 
qui gémit mer. 16 h 30; te Huitième 
Joui; mer. 16 h30; la Muerte dé tôro. 
Le Christ dans la tité, : U Rose et le Bar- 
rage, Ferla, Egu sum. Octobre à Ma- 
drid, Jeu. 76 h 30; KAuthentiqtse for- 
cés de Car Emmanuel Jane^.Otage, 
ven. 16 h 30; l'Eté, sam. 15.h; l'Hiver, 
sam. 17 h; le Prtriteinps, dfm. 15 h; 
l'Automne, dim. 17 h ; Le Cri de l'arbre, 
La Vérité sur l'imaginaire passion (fim 
mronnu. mar. 18 h 30. 

SOIRÉE HENRI LANGLOIS, Grand Ac- 
tion, 5* (482844-40). Citizen Langfob. 
Langlois monumental Films surprise, 
mar. 21 h 30. TU. :30 F. ..... 

IA GLOIRE DE RAGNOI* 14-JuHtet Par- 
nasse. 9 (4826-5800). Meriusx, mer. 
i 14 h 10. 16 h 10, 18 h 10, 20h10 film 
10 mn après; Fanny, jeu. à 14 h. 
16.h.30, 19h film 10 mn après; NaSs. 
ven. à 14Jv.16h.3Q, 19 h film 10 mn 
après; fa Femme du boulangée sarA. à 
14 h, 16 h 30. 19hfihn 10 mn après; le 
Schpouritz. dim. à 14h. 16 h 30. 19h 
film 10 mn après; Manon des Sources, 
hiri. è 14- h, 16 h 30,' 19 h film . 10 mn 
après ;UgôJin. mar. »14 h, 16 h 30, 19 h 
film 10 mn après. 

(*) Films. Interdits aux moins de 12 ans. 

(**) filins, interdits aux mtens. de 16 
an*. . 
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SAMEDI 4 MARS 


TF 1 FRANCE 2 

2M5 Variétés: 2<LS0 Divertissement: , 

Les Vieux de la veille. Surprise sur prise. 

ftfeentt par Patrick Sébastien. Avec Avec PMippe Candetoro, KtekxJ, 

Marlène, Mallaury Nataf. Valérie WemerShryer. Bernard Haller. 

Pascal. Maté, Laurent Baffe, Ber- 
nard Montai... 2225 Sport: Boxe. 

„ . . Finafe do championnat de France 

2145 Magazine: UshuaTa. poids plume en direct de- Saint- 

Birmanie (Myanmaï. Pagan au gré Quentin (Mord): Fabrice Bénichou- 

du vent Vierges frondaisons; Au ras . B% Hardy, 
des pâquerettes; Le Chemin des 2338 Us Films Lumière. 

Incas, Seul au milieu de l'Alton- 2340 Animal. Météo, 
te? 1 *- Journal des courses. 

2350 Magazine: Formule foot 23.55 Magazine: La 25* Heure. 

035 Journal et Météo. Sdrée de courts métrages. La Dame 

055 Us Rendez-vous dans le tram ; L'Exposé ; La Contre- 

. de l'entreprise (rediff.). danse ; Farfrè-faœ. 

055 Programmes de nuft 1.10 Programmes do nuit 

Histoires naturelles (et 120, 3.30, 

5.05) ; 135, Les Aventures du jeune 
Patrick Pacard (4/6); 3.10, Côté 
cœur; 4.00, Passions, 4.30, 

Musique. 


FRANCE 3 


2050 ►Téléfilm*. 

Des mots qui déchirent 
De Marco Paufy, avec Patrick 8ou- 
chrtey, Pascal Greggory. 

2235 Magazine : Ah ! Quels titres I 

Spécial Etats-Unis, invités : Edward 
Uittwak (Le Rêve américain en dan- 
ger); Edward Behr (Une Amérique 
qui mpeur) ; Guy Sorman (Le Gpi- 
ai-suife et fins), Dents Lacome. 
[L'invention de la République); 
Alexandre Jardin (1% des Gau- 
chers). 

2335 Météo et Journal. 

2350 Magazine: 

Musique et compagnie. 

Présenté par Alain DuaulL Portrait 
de la comtesse Anna-Marie Erdody, 
Â l'occasion de la sottie du fflm de 
Bernard Rose, Ludrng Van B. 

0.50 Musique Graffiti (15 min). 


M 6 


2045 Télèfibn : La Furet* des anges, 
ta vie continua. 

De Paul Wendkos, 

Ce téléfilm est b suite de* la Fureur 
des anges » diffusé le samedi 
1$ février. Jim Moretti ponte de b 
mafia, dont le frère vient d'ètre 
abattu lors d'une tentatw d'assassi- 
nat contre b personne d'Adam War- 
ner, nouveauvice-prèsident des 
Eîats-Urife, décide de se venger ff 
uttësera l’ancienne relation secrète 
entre Jennrfer et Mam pour le faire 
chuter. 

050 Série: Les Professionnels. 

La Fuite en avant. 

055 Musique : Dance Boulevard. 
230 Rediffusions. 

E=M 6 ; 2.55, Fax'O ; 320, Culture 
pub ; 3.45, Chine impériale et millé- 
naire; 4.40. Les Seychelles ; 5.35, 
Fréquenter. 


CANAL + 


2030 Téléfilm: 

La Dernière Echéance. 

De David tores. 

2155 Hash d'informations. 

22.15 Magazine : Jour de foot 

2? journée du championnat de 
France de DT. 

23.00 Documentaire: 

L'Aventure Playboy. 

De Robert Heath. 

0.00 Le Journal du hard. 

045 Onéma : HolLy, 

1a scandaleuse d'Hollywood. 
Füm américain, dassé X, de John T. 
Bone (T993J. 

130 Téléfilm: 

Les Premiers Emois. 

De Steven Shainberg 
230 Sport: B ow . 

En direct d'Atlandc City (Etats-Unis). 
Championnat de monde WBA des 
supeMwefters. 

S35 Onérna: 

La Lutte pour la vie. ■■ 

Hlm français de Ferdinand Zetra et 
René Leprtnœ (1914. muet). 


ARTE 


2040 Téléfilm : Kaspar Hauser. 

De Peter Sehr, avec André Eiser- 
mann, Katharina Thalbach (2). 

Suite et fin de b version lé&tëedu 
film de Peter Sehr. 

22.10 Documentaire : 

Comme un nouveau- né. 

A propos du Ülm de Peter Sehr, de 
BodoKesslec 

2255 Magazine : Vetvet Jungle. 

Présenté par Valli. Annie Lerwax, de 
Sophie Muller; Etienne Oaho, 
d’Annie Arrwllem . Rodsound, de 
Pierre Barixmi. 

0.10 Série : Johnny Staccato. 

9. Voie, chêne, vole, avec John Cas- 
santes, Gêna Rowlands (v.o.). 

035 Téléfilm: 

République des rêves. 

De Cari Enfers, avec Henri* Nofe- 

wajka. 


CÂBLE 


TV 5 19.00 On aura tout vu, 19.30 tournai 
de la RTBF. En direct. 20.00 lètefüm ; JiÆe 
de Cametlhan. De Christopher Frank, avec 
Caroline Cellier, Jean-Louis Trintrgnarrt. 
21.30 Les francofohes de Montréal. 21.55 
Météo des dnq continents. 22.00 Journal 
de Fiance 2. Edition de 20 heures. 22.45 
Faut pas rêver spécial 5 ans. Redffff. de 
France 3 du 3 mare. 0.15 Bon week-end. 
0.45 Journal de France 3. Edition Soir 3. 
(30 min). 

PLANÈTE 19.40 Gueules de BD. De Chris- 
tophe Hetli. 20.35 Les Ailes de légende. De 
Barry Cawthom (1 7/33>.F 15 Eagfe. 21.30 
La Beauté du monde. De Guy Bas Ion (3/6) 
.Les Crabes de l'ïle Christmas. 22.?0 . 
► JuSette du côté des hommes. De CJau- , 
cfine Bories. 23.10 15 jours sur Planète. 


23.40-BD : Blùeberry. De Christophe HeÜL 
0.05 Force brute. De Robert Kirk (28/52). 
Torpilles et missiles sous-marins. 055 Der- 
rière le voile.-Oe Karim Miske et Brigitte 
Delpech (55 min)- 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Ecran- totaf.- 
1930 L'album. 20.00 Café-théâtre. 20 30 
Stock car. Au Ffedais omnisports de Paris- 
Bercy. 22.00 Embouteillage. 23.05. A bout 
portant Serge Gainsbourg (réalisé en 
1973). 0.00 Gainsbourg Uve. Concert enre- 
gistré au Casino de Paris, en 1985 
(75 mm). 

-CANAL J 18.00 Bêtes pas bêtes. 18.15 
Série : Un bon petit diable. 1830 Série : La 
Pale des fugitifs. 19.00 Regarde le monde. 

19.15 Phares d'ouest 193Û2azoo U. 20.00 
La Faite Sirène. 

- CANAL JIMMY 21.00 Série: les Aven- 
tures du jeune Indiana Jones. Flo- 
rence, août 1908. 2155 Série: Au nom de 
la toi. 22.20 Chronique du chrome. 2235 


Tas pas une idée 7 Invité : Marin Karmitz. 
2335 Série : Sinatra. 0.10 Quatre en un. 
0.40 Série : Seinfèkf (30 min). 

SÉRIE CLUB î9.t0Série:Forcede frappe. 
19.55 Série: Miami Vice. 20.45 Séné: 
César 8irotteau. 22.15 Série: Cosmos 

1999. 23.10 Série ; D'Hâte. 0.00 Série : le 
Chevaferde Maison Rouge (70 min). 
MCM 19.00 Autour du groove. Le Groovy 
Bus : les Raves et les Cyben. 1930 L'invité 
de marque. 20.30 MCM Euroin uriques 
Nordca. 22.00 Best of Player One. 22.30 
MCM Danœ Club (210 min). 

MTV 19-OO.European Ibp 20. 2T.00 Dennis 
leaiy Unplugged. 2130 Série : The State. 

22.00 The Soûl of MTV 23.00 First Look. 
2330 The Zig and Zag Show. O.OOlbl 
MTV Raps (120 min). 

EUROSPORT 1030 Ski. En direct de SaaF 
bach-Hintergtenm (Autriche). Coupe du 
monde : descente dames. 13.00 Patinage 
de vitesse. En cfeect de Savalen (Norvège). 


Championnats du monde dames : 500 et 3 
000 mètres. 1730 Ski. En cErect d’Aspen 
(Etats-Uni^. Coupe du monde : descente 
messieurs. 20.00 Golf. 21 00 Tfennts. 23.00 
Score. 0.00 Formule 1. 1.00 International 
Motorsport(60 min). 

CINÉ C1NÉFIL 18.05 Actualités Pathé 
n-1, 2 et 3. 20.40 Le Club. 21.55 Holly- 
wood Dearest: Rita Hayworth. 23.00 
L'Ombre d'un homme. ■■ FSm britan- 
nique d' Anthony Asquith (1951, N., v.o.). 
030 Les Portes de la nuit ■ ■ Film français 
. de Marcel Camé (1946, N.. 105 min). 
CINÉ CINÉMAS 19.00 Dans les coulisses 
de... 19.50 La Fabuleuse Histoirede (a War- 
ner Bros. De Robert Gœnette (1/2). 20.35 
Téléfilm : IGss Shot De Jerry London (1989), 
avec Whoopi Goldberg, Dennis Franz. 

22.05 Les Dessous d'Hoflywood. 23.00 Par- 
tie de chasse. ■ FÜm britannique d'Alan 
Bridges (1984, no.). 035 Perverse comme 
Gère. Film dassé X (85 min). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.32 Poésie sur 
parole. Spécial Ronsard. 20.00 le Temps de 
la danse Nouvelle réglementation sur la 
danse. 20.30 PhotoportraiL Elisabeth de 
Senneville. styliste. 20.45 Fiction. Les 
nuages de terre, de Daniel Dan ri. 22.35 
Opus. Robert Ashley, ètectromden, poète et 
provoc a teur. 0.05 Clair de nuit Rencontre 
avec Carême, cuisinier. 


FRANCE-MUSIQUE 19.15 Soliste. Marga- 
ret Price, soprano. La Flûte enchantée et Les 
Noces de Figaro, de Mozart (extraits). 20.05 
Soireelynque. Donnée le 17 février à la salle 
PteyeL à Paris. La Clémence de Titus, de 
Mozart, par le Chœur de Radio-France, 
l'Orchestre philharmonique de Radio- 
France, dir. Michael Boder. sol. David Rendait 
(Titus). Martine Dupuy (Sextus), tano Tamar 
(Vitellia). 23.00 Musique pluriel. Présences 
95. 0.05 Auto-portrait Geneviève Poumon, 
ethnomusicologue (Inde du nord). 


Les programmes complets de ratfio, de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : 
te Signalé dans « le Monde radio-télévision » ; □ Film à éviter; ■ On 
peut voir ; ■ ■ Ne pas manquer ; ■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


FRANCE 2 


DIMANCHE 5 MARS 


FRANCE 3 


M 6 


CANAL + 


LA CINQUIÈME 


1335 Série .'Hooker. 

14.15 Série .-Arabesque. 

15Ü5 Série: U Rebelle. 

1535 Série: 

Les Dessous de Pafaif-Béach. 
16.45 Disney Parade. • ' 

Rodc'n'rofl Muni; Dessin animé: 
Dingo va à i a chasse. 

1750 Des militons de copains. 

Avec la série : Alerte à Maltou. 
1850 Magazine : 7 sw7. 

Présenté par Arme Sinclair. Invités: 
Laurent Fabius, François Bayrou, 
Alain Madelin, Ariette Limiter. 

20.00 Journal, Tiercé, La Minuta 
hippique. Météo. 


20 AS Cinéma : La Chèvre. ■■ 

Film français de Francis Veber 
(1981). 

2235 Magazine: Ciné (fimanche. 
2235 Cinéma : Police fédérale. 

Los Angeles. □ 

Film américain de William Friedkin 
(1985) 

.035. Journal et Météo. 

045 Concert. 

la Symphonie fantastique, de Ber- 
foa. • 

’ 140 Programmes de miü 

• Les Aventures du jeune Patndc 
- - Pacard (5Æ) ; 235, Histoires natu- 
relles (et 3.45, 5.10); 3.20, Côté 
cœur; 4 15, Intrigues; 4.35, 
. Musique. 


CÂBLE 


TV 5 19.00 30 millions d'amis. 1930 Jour- 
nal de la TSR. En direct 20.00 7 sur 7. 
Rediff. de F 1 de œjour. 21.00 Les Heures 
chaudesde Montparnasse. De Jean-Mane 
Drot (1/13). iis s'en venaient de l'Oural et du 
Mississippi 21.55 Météo des dnq conti- 
nents. 22.00 Journal de France 2. Edition de 
20 heures. 22.45 Le Garde du corps. □ FÜm 
français de François Leierrier (1583)- 0:15 
Kaléidoscope. 0.45 Journal de France 3. Erfi- 
tion5oir3. 

PLANÈTE 19.10 Les lies aux trésors. De toe 
MacAllister (HA3).Le Puits d'or d'Oak 
friand. 19.35 Escales :He Maurice. D’Alain 
Boudier. 20.35 Enfants de la triche. Oe 
Defcorah Cadbüry. 2î25.Danseur étoile. De 
Qerek Bafey. 22.15 Gueules de BD. De 
Christophe Heili. 23.05 Les Ailes de 
légende. De Barry Cawthom (Ï7Æ8).H5 
Eagle 0.05 La Beauté du monde. De Guy 
BasJdm (3/6)les Crabes de llfe Christmas. 
0.55 ► Juliette du côté des hommes. De 
Claurfeie Barres (55 min). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Jean-Édem's 
Gub. 20.00 Café-théâtre. 2030 L'album (et 
2355). 21.00 L'EveL ■ film américain de 
Penny Marshall (1990, v.o.) 2340 Christian 


DIMANCHE# MIDI 

Robert BADINTER 

à l’Heure 
de Vérité. 


1240 L'Heure de vérité (et 050). 

Invité: Robert Batfnter. 

1255 Loto, Journal, Point route. 
1258 Météo (et 13.15). 

1335 Dûnanche Matin (et 16.10). 
1555 Série: U Renard. . 

17.45 Doaane n tah a : Cousteau 
à Ta redécouverte du monde. 
Coups d'ailes sous la mer. 

1850 Magazine :3tade 2 (et 435). 
1955 America Cup. 

1959 .tournai et Météo. 


20.45 Cinéma : LTndk. ■ 

Füm français de Serge Leroy (1982). 

2225 te Documentaire: Première 
ligne. 

Les Cfients des prostituées. 

2330 Les films Lumière. 

2335 Journal, Météo, 

Journal des courses. 

2335 Concert: Musiques au coeuc 
A propos da Ludvwg Vtin 3, fiknde 
BanartIRose. 

140 Programmes de nuit 

Et la vs continue ; 2.40, teoh Ming 
Pei ; 330. Savoir plus santé (rediff.) ; 
4.20, L'Aie et la bête; 545, Dessin 
arumé. 


Escowlé Quartet Concert enregistré au Duc 
des lombards, à Paris, en 1992; 23.55 
L'album (30 min}. 0.25 Le canal cki savoir. 
Faut-3 être voftanen ? (60 mrn). ■ 

CANAL J 18.00 Lés Yeux de la découverte. 
Les chevaux.- 18.30 le Chemin delà réussite. 
1930Zazooü. 

CANAL JIMMY 20-00 Série: Sernfefd. 
2030 Série: Oraam On. 21.00 Top bab. 
2140 Série: Monty Python'sflytog Circus. 
22X15 Chronique New Age. 22.10 La 
Semaine sur Jrmmy. 2230 Ni dieu ra maître. 
□ Hm américain de Graham Baker (1991, 
v.oj. 2350 Le Mefllew du pire..0.15 Série : 
Les Envahisseurs. L'Aube du dernier jour 
(55 min). 

SÉRIE CLUB 19.10 Série : Force de frappe. 
19.55 Série: Miami Vrce. 20.45 Série: 
Cîmarron Strrp. 22.15 Série : Cosmos 1999. 
23.10 Série: O'Hara. 0.00 Série: César 
Biratteau (93 mtol. 

MCM 2030 MCM Euromuâques Latine. 
21.30 MCM Rode Leoends Club. 2230 
Cinémascope. 23-Op Urban Dance Squad ai 
concert QJQQ Blah-fflah Groove £30 mai). 
030 Biah-Blah Métal Van Hafen. 0.55 
Player One. J-OO-Vidéodips norwaop. 

MTV 19.00 US Ibp 20. 21X» 120 Minutes. 
23.00 Béais and ButMfead. 2330 Head- 
bangers"8afl (150 mto). 

EUROSPORT 10.50 SkL En tfiredde Saal- 


12XN) Télévision régionale. 

1245 Journal. 

13.00 Documentaire : 

Les Cinq Continents. 

■ long lâna, voyage aq cœur des der- 
nières forêts vierges. ' 

14.05 Série: • 

Les Mystères de l'Ouest 
1455 Magazine : Sports dimanche. 
15.05, Gymnastique artistique: 
finales des coupe nationales à Saint- 
Nazaire; 15-20, Tiercé, en direct 
d'Auteuil; 17.30, Cydisme: Paris- 
Mœ, 62 e édition, première étape : 
Fbntenay-sous-Bois- Orléans. 

18.00 Magazine: Lignes de mire. 
1855 Le 19-20 de l'information. 

A 1 9.09, Journal de la région. 

20.15 Divertissement : Benny HIH. 


1255 Série: 

Les Rues de San Francisco. 
1345 Série: Les T&tes brûlées. 

1440 Série: Le Saint 
1530 Documentaire; Aftnuui 
" et les quarante vedettes. 

Dans les coulisses du film Prèt-è- 
Porter. 

1630 Série : Le Joken 
17.25 Téléfilm: 

Commissaire Ffemming, 
à l’ombre des oflviers. 

De Lee Hofmann. 

1855 Série : Robocop. 

1954 Six minutes d'informations, 

■ Météo. 

20.00 Sârie : Filles i papas. 

2040 Sport 6 (et 0.50). 


2050 Série: Inspecte**- Derrick. 

. Un geste de tendresse. 

Une journaliste enquête sur les 
méthodes de b poke. 

2155 Téléfilm: Fausses Noces. 
DeJanœZsontoolyai. 

Un mariage blanc dans b Roumanie 
de Ceaucescu. 

2255 Dimanche soir. 

Débat animé par Christine Odcrent 
et Gilles Leclerc ; subi de : A la une 
■ surla trois. 

2335 Météo et Journal. 

2355 Cinéma: 

Tempête à Washington. ■■ 

film américain d'Otto Preminger 
(1962. v.o.). 

2.15 Mteiqiie Graffiti (15 min). 


bach-Hinterglemm (Autriche). Coupe du 
mande : strpet G dames. 13.00 Patinage de 
vitesse. En direct de Savalen (Norvège). 
Championnats du monde dames : 1500 et 
5000 mètres. 18.00 Ski. En direct d'Aspen 
(Etats-Unis). Coupe du monde: super G 
messieurs. 20.00 Golf. 21.00 Formule Indy. 
Eh direct de Miami (Floride). 23.00 Mara- 
thon. 0.00 Ternis (90 min). 

ONë aiélLiaoo Tarzan à New York. ■ 
Füm américain de Richard Thorpe (1942, N.). 

19.10 Le Club. 2030 la Chevauchée du 
retour. ■ Füm américain d’Alton H. Miner 
(1957, N.). 21.50 Vbyage au pays de la peur. 
■■ l%n américain de Norman Foster (1942, 
N. v.0.). 23.00 Dorme-moi tes yeux, te ■ füm 
français de Sacha Gwoy (1943, N.). 035 
L’Homme qui fit sauteria banque de Monte- 
Carlo. ■ film américain de Stephen Roberts 
(1935, N.). 

CINÉ CINÉMAS 18.05 Les Ptonnieisde la 
Western Union. ■■ F3m américain de fric 
Lang (1941). 19.35 les Dessous d'Holly- 
wood. 2030 Histoire tfiine trahison (Ano- 
ther Coun tryX ■ film britannique de Marek 
Kanievska (1984). 22.00 Navigator. ■■ füm 
néo-zélandais de Vincent Ward (1988, v.o.). 
23.30 Itinéraire d'un enfant gâté. ■■ Füm 
franco-allemand de Claude letoudi (1938, 
125 min). 


2045 Magazine: Zone interdite. 

Reportages: Prends ta pilule, sois 
sage et tais-toi I; Loto: l'argent 
fait-il le bonheur?; Des mutants 
dans nos assiettes; Harcèlement-, 
malaise au bureau. 

2245 Magazine : Culture pub 

(«5.15). 

Spécial centenaire du cinéma. La 
pub, école du cinéma ; Le placement 
de marques ; Le cinéma référence. 

23.15 Téléfilm: 

Invitations érotiques. 

De Servais MonL 

130 Musique: Boulevard des dips 

(« 5.40). 

230 Rediffusions. 

Aitman et les quarante vedettes; 
335, Espagne ardente « mythique ; 
430. Nature « civilisation (6). 


RADIO 


FRANŒ -CULTURE 19.00 Projection pri- 
vée. Bertrand Tàverraer. 19.40 Fiction. Une 
poignée de poèmes finlandais. 20.30 Atelier 
de création 
radiophonique. 

L'homme marche dans l’image. 22.25 Poé- 
sie six parole. Les poèmes de Benjamin 
Péret 22.35 Le Concert. Festival Itode- 
France. Concert enregistré le 1" octobre 
1994 à l'Eglise Saint-Vivien de Bruyères-sw- 
Oise. Œuvres de Mozart 0.05 Clair de nuit 
Tentatives premières: Les Halles pince- 
oreille; Rub a dub dub; Rémanences: 


1230 Flash d'informations. 

1235 Magazine : Télés dimanche. • 
Présenté F»r Michel DerasoL 
1335 La Semaine des Guignols. 

14.05 Téléfilm : Notre homme. 

D'Elisabeth Rappeneau. 

1545 Magazine: 24 heures (rediff.). 
1645 Cinéma d'animation : 

Profession critique. 

- En clam jusou'A 1830 

17.15 Ça cartoon. 

Le Lapin de Séville (1 950) ; Chanteur 
pour chat (1947); Pèpé le légion- 
naire (1952); Bade Ailey Oproar 
(1948); Daffy Duck and the Dino- 
saur (1939); Le Démon du jeu 
(1951) ; Partie déjeuner (1949). 

18.15 Sport: Football. 

En direct d' Auxerre. Rencontre de la 
28* journée du Championnat de 
France de 01: Amoerre-PSG ; 1830 ; 
Coup d'envoi ; 19. 15 : Flash d'infor- 
mations. 

■ En cum jusqu'à 2035 — — 

2030 Le Journal du art. 

Présenté par Jean T«Jé. 


2035 Cinéma: 

Quatre New-Yorkaises. • 

film américain de Beeban Kidron 
(1992). 

2325 Flash d'informations. 

2230 Magasine: 

L'Eqiâpe du dimanche. 

1.05 Cinéma : Pleine lune 
surBlue Water. ■ 

Film américan de Peter Masteraon 
(1988, v.o.). 

235 Docunentaire : Les Allumés^. 

Fous de lutte, de Katharine Htobs 
122 min.). 


Akond de swat ; La durée du oui : Brume 
standard chez No records. 

FRANCE-MUSIQUE 20.00 Donné le 
12 juillet 1994 au Festival de Vienne, par 
quinze solistes du Chartes Ming us Work- 
shop Big Band : Œuvres de Mingus. 21.30 
Vax souvenirs. Carmen (final de l'acte II 
etextraits des actes III et VI), de Bizet, par 
l'Orchestre national, dir. D -E. Inghelbrecht 
(1942). 22.30 Les Greniers de la mémoire. 
Colette et les Sortilèges. 23.00 Les Magi- 
ciens de la terre. Madagascar: traditions 
vocales et instrumentales du pays Antan- 
droy ; Japon : chant liturgique bouddhique ; 
Malouf tunisien: l'ensemble de musique 
traditionnelle de Tunis. 0.05 Les Muses en 
dialogue. 


12.00 Pose ton cartable. 

Tétechat ; La Vie devant moi : méca- 
nicien avion ; Grimmy : les Feux de 
... la rampe; Un vrai cauchemar; Rkv 
tinbn : Frères de sang (rediff.). 

1330 te Jeu : Ça déméninge. 

1330 Les Grands Séducteurs. 
YvesMontand. 

1430 Magazine ‘.L'Esprit du sport. 

Invité : Yves Coppens. 

1530 Magazine : Jeux d'encre. 
1630 Magazine: Détours de France. 

17.00 La Sens de ('Histoire. 

La monarchie britannique. Avec 
Chartes Hargrove. 

Si la Reine Elizabeth II a peu 
d'influence sur b poétique et les 
affaires anglaises, elle incarne 
l'union des Etats membres du 
Commonwealth qui ne pourrait 
exister sans eUe. 

1830 Magazine : Va savoir. 

L'Avaflonnas. 


ARTE 


Les interventions à la radio 

France-CuKure, Il heures : Leila Chahid, représentante de l'autnmè palestinenne à Paris 
(« Le rendez-vous des politiques »). 

RCJ, 12 h 30 : André Santinj (• Gros plan »). 

Ratfio J, 94.8 FM, 14 h 30 : Bernard Basson (e Forum ■). 

Radio Shafom, 94.8 FM, 18 h 30 : « Soudan : la guerre de la foi » {cNauvel Orient »). 
RTL, 18 h 30 : Philippe de Vdliers (t Grand jury >). 


19.00 Série: M» Linder. 

Une nuit agitée (1912); Max entre 
deux feux (1914). 

1930 Magazine : Métropolis (et 

0.55). 

Coordonné par Piene-AndréBou- 
tang. fil rouge : Emmanuel Le Roy 
Ladune ; Nantes et les surréalistes : 
Rêves d'alcôves, chambre au cours 
des sièdes; Exposition Zangs à la 
Fondation Cartier; Gherasim Luca; 
Abécédaire de Gilles Deleuze: B 
comme boisson. 

2030 B 1/2 JoumaL 


2040 Soirée thématique : 

Serge Gainsbourg- 

Soirée conçue par Gilles Verlan et 
Yves Desnos. 

2041 Initiales S. G. 

Portrait de fartste en jeune homme. 
2125 Les Quatre Vérités. 

Entretien avec André Frèdénd et 
Jacques Busne 

L'un des entretiens tes plus person- 
nels de Gains bourg, réalisé chez lui. 
en 1967. 

2130 Court métrage: 

Noël à Vaugirard. 

De Jacques Espagne, avec Serge 
Gainsbourg, Chantal Goya. 

22.00 Documentaire : 

Essai sur la naissance 
d'une chanson. 

D'Yves Lefebvre. Sur la naissance de 
la chanson « Initiais 8.B. >. 

22.15 Serge et Jane, 

je t'aime moi non plus. 

Jane, têgérie, b muse, b partenaire. 
A/tiiives. 

2235 Eh ouata 

c'est moi Gai nsbarre ! 

Les quirce dernières années de ka 
vie du chanteur. 

2330 ► Téléfilm : Anna. 

De Pierre Koralmk, avec Anna 
Karina, Jean-Claude Bnaly- 
135 Essai documentaire : Barroco. 
De Paul Leduc d" partie) (52 min). 
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Parodies 

par Alain RoUat 

LA TÉLÉVISION a trouvé un 
nouveau créneau social: elle se 
substitue désormais k la justice. 
Comme fl s’agit, une fiais de plus, 
de paffier la carence d'une institu- 
tion, c’est IF 1, bien entendu, qui 
donne l’exemple. Et fl faut re- 
connaître que la procédure mise 
au point par les experts de la Une 
permet aux justiciables d’obtenir 
satisfaction sans délaL 

Vendredi soir, par exemple, dans 
le prétoire de «Tout est pos- 
sible », où le juge-arbitre rend ses 
sentences du haut d’un tabouret 
trop inconfortable pour qu'il soit 
tenté de faire durer les débats, 
deux des affaires crvfles les plus 
controversées de notre époque 
ont été tranchées en quelques mi- 
nutes. 

Justice a enfin été rendue à Au- 
rore, qui prétendait en vain, de- 
puis vingt ans, être la fffle d'Yves 
Montand. La lettre de la loi a été 
respectée : on nous a rappelé que, 
aux yeux de la justice ordinaire, ce 
procès n’est pas encore terminé, 
et, lorsque la mère d 1 Aurore a té- 
moigné, la régie a pris la précau- 
tion de nous préciser à récran, 
sous la forme d’une incrustation, 
que ses propos réengageaient pas 
TF L Mais ce réétait là que clauses 
de style. 11 a suffi au présmtateur- 
juge^utttre de soflititer de la plai- 
gnante quelques détails suggestifs 
sur les circo n st an ces de sa liaison 
amoureuse pour que le jury popu- 
laire des téléspectateurs soit 
convaincu de la culpabïQté de ce 
père absent pour cause de décès et 
néanmoins taxé, ipso facto, de 


Faiit-ü « remuer tout cela »? Y a- 
t-fl dans ce déballage quelque 
chose de «malsain»? On nous a 
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posé la question. Mais on tfa pas 
attendu notre réponse pour 
condamner un autre père « In- 
digne » en la personne de Julio 
Iglesias. Un sympathique ado- 
lescent espagnol affirmant être le 
fils naturel de ^nfrp chanteur 
est venu fredonner devant nous 
un air de sa. composition, et hop 1 
le préposé à Farbîtrage y a déniché 
’ [a preuve irréfutable de son ascoi- 
dance. 

On n’a pas compris tout de 
suite, en revanche, Farrivée au ta- 
bouret des témoins de Fun des 
nombreux enfants adoptés na- 
guère par josépfcane Bâter, la cé- 
lèbre meneuse de revue des an- 
nées 30. La présence de oet ancien 
groom semblait d'autant plus 
inexpBcaNe qréïl avait décidé d'ex- 
primer, sa reconnaissance d’une 
étrange façon: après quelques 
mots affectueux, an Fentendit trai- 
ter sa défunte mère adoptive de 
« femme affreuse, horrible et mons- 
trueuse ». Jusqu’au moment où le 
mflrpe chargé d’antenne nous fit 
comprendre que ce charmant gar- 
çon venait réédter aux Amériques 
une biographie de sa chère ma- 
man en anglais et qréü cherchait 
un éditeur pour la traduire en 

français. 

Le dou de la séance a été Fnrup- 
tion de M* Jacques Vergés, invité à 
répondre « aux questions que les 
joumaBstes n’avcdentpmds osé hii 
poser ». Présenté sous l'étiquette 
d’* avocat du diable», M e Vergés 
condul donc cette soirée infernale 
en révélant gravement, sans doute 
pour justifier sa présence, qull ai- 
mait beaucoup «les causes per- 
dues ». Celle de TF L sur ce terrain 
glissant, semble, en effet, de plus 
en (dus désespérée. ‘ 
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DANS LE PROCHAIN NUMÉRO 

UN ANCIEN POLICIER ALGÉRIEN TÉMOIGNE : Fouad, vingt-cinq 
ans, combattait, il y a peu, le Groupe islamique armé (GIA) en 
pratiquant le meurtre et la terreur. Aujourd'hui, K est réfugié 
en France. 


Tirage du Monde daté samedi 4 mars 1995 : 482 410 emmplafas. 


Un ancien procureur mexicain 
arrêté aux Etats-Unis 

M. Ruiz aurait falsifié des témoignages 


MEXICO 

de notre correspondant 

Deux nouveaux coups de 
théâtre ont enrichi, vendredi 
3 mars, la saga judiciaire qui tient 
le Mexique en baleine depuis une 
semaine : F arrestation, aux Etats- 
Unis, de l'ancien procureur-ad- 
joint, Mario Ruiz, et la décision de 
l’ancien président Carlos S atinas 
de suspendre sa grève de la faim. 

Quelques heures après avoir an- 
noncé qu’il ne s’alimenterait plus 
pour mettre on tenue à la « cam- 
pagne » visant à le rendre respon- 
sable du piétinement de l’enquête 
sur l'assassinat, en mars 1994, du 
candidat officiel à la présidence de 
la République, Luis-Donaldo Goto- 
sîo, et de la dévaluation désas- 
treuse du peso mexicain le 20 dé- 
cembre 1994, M. Satinas a obtenu 
satisfaction sur le premier point, 
suspendant aussitôt son jeûne. 

Les autorités judiciaires ont en 
effet publié un communiqué re- 
connaissant qu’elles ne dispo- 
saient d’« aucun élément prouvant 
que Carlos Satinas aurait cherché à 
gêner l’enquête sur le meurtre de 
Colosio ». 

Sur le second point, l'ancien 
chef de PEtat a subi un nouveau 
revers en raison des déclarations, à 
Washington, du sous-secrétaire 
américain au Trésor, Lawrence 
Summers. Ce dernier a révélé que 
les Etats-Unis avaient averti à plu- 
sieurs reprises M. Satinas à propos 
« des graves erreurs macroécono- 
miques » - relatives, en patticufieq 
à un endettement à court tenue 
excessif - qui allaient inévitable- 
ment conduire le Mexique à la 
c a tastrophe. 

La crise n'a été désamorcée que 


pour quelques heures. On appre- 
nait en effet, en fin dè soirée. Far- 
restation de Mario Ruiz^procurear 
chargé de la premâre. enquête sur 
un autre meurtre, -celui -de son 
frère, José-ftandsco Ruiz, qui oc- 
cupait les fonctions de secrétaire 
général du parti au pouvoir, le Par- 
ti révolutionnaire institutionnel, 
lorsqu’il a été tué en septembre 
1994. La veille, Mario Ruiz avait 
quitté le Mexique précip itamm ent, 
après avoir été longuement inter- 
rogé par les autorités judiciaires 
qui le soupçonnent d’avoir maquil- 
lé les déclarations de témoins pour 
faire disparaître le nom de Hnsti- 
gateur du meurtre, à savoir Ranl 
Satinas, frère de Pancien président. - 

HONNEUR 

Selon une hypothèse largement 
répandue, Mario Ruiz et Çados Sa- 
tinas se seraient entendus pour 
protéger l'honneur de leurs deux 
ÊutuDes, liées par des relations po- 
litiques et d'affaires. Mais Os n’ont 
finalement pas pu empêcher Far- 
restatton, mardi 28 février, de Ranl 
Satinas.-. 

Mario Ruiz a été interpellé pour 
des raisons qui n’ont apparem- 
ment rien à votr avec la mort de 
son frère. An moment de prendre 
l’avion à l'aéroport de Newark 
(New-Jersey) pour se rendre en Es- 
pagne, les douanes américaines 
Pont accusé de né pas avoir décla- 
ré les 40 000 dollars qréH portait 
sur hd. Etant donné les conditions 
de son départ du Mexique, ü pour- 
rait s'agir d’un prétexte visant à 
fempêther de trouver refuge dans 
un pays tiers. 

Bertrand de la Orange 


Schneider et Spie Batignolles 
-étudient une fusion 

La firme de BT? a accumulé les pertes depuis 1991 


S PIE -BATIGNOLLES, filiale 
dans le bâtiment et les travaux 
publics du groupe Schneider, 
pourrait, selon plusieurs 
sources concordantes, fusion- 
ner avec sa maison mère au 
cours du second semestre 1995. 
L’opération devrait permettre 
de sauver Spie BatignoUes, an 
bord du gouffre depuis plu- 
sieurs années, notamment 
après ses déboires Immobiliers, 
et invendable en l’état Entre 
1991 et 1993, le groupe a ac- 
cumulé . 1,44 milliard de francs 
de pertes consolidées. Les capi- 
taux propres de Spie Bati- 
gnoUes seraient devenus néga- 
tifs si la. société n’avait pas 
déridé, en 1993, de réévaluer 
ses actifs de plus de 550 mil- 
lions de francs pour repousser 
une recapitalisation devenue 
Inéluctable. 

RECAPITALISATION 

L’année 1994 ne semble pas 
avoir été brillante. «Spie Bati- 
gnoUes devrait annoncer une lé- 
gère réduction des pertes hors 
éléments exceptionnels», précise 
Jean de Conrcel, directeur fi- 
nancier du groupe Schneider. 
Soit nne perte de l’ordre de 
200 millions de francs. Mais 
c’est sans compter les énormes 


Félix Potin s'enfonce dans la crise 


APRÈS SIX SEMAINES de crise, 
te sort de Félix Potin parait tou- 
jours incertain. Réunis en assem- 
blée générale, quatre cents salariés 
et gérants de magasin ont décidé, 
vendredi 3 mars, de fermer leurs 
boutiques jusqu’au jeudi 9 mars, 
pour «refuser la cosse» du groupe 
par la famille Sayet Dans on tract, 
l’intersyndicale rappelle que, de- 
puis le rachat du groupe par les 
frères Louis et Fabien Sayer, en 
1992, «un tiers des magasins [plus 
de 200] a disparu et 400 [des 1 200] 
emplois ont été supprimés». 

La solution de reprise étudiée ces 
dernières semaines ayant échoué, 
gérants et salariés s’inquiètent dé- 
sormais du plan de redressement 
officieusement discuté, jeudi et 


vendredi, au comité Interministé- 
riel de restructuration industrielle 
(GRQ. Un plan rendu nécessaire 
par un déficit chronique et par un 
endettement atteignant 126,4 mu- 
tions de francs au 31 décembre 
1994, supérieur aux UO millions au- 
torisés par la BNP qui, depuis, re- 
fuse de réinjecter de Fargènt sans 
changement du mode de gestion. 

« Un manager spécialisé dans les 
affaires en difficulté a été trouvé, as- 
sure un proche du dossier. Et 
chaque partie a fiât un bout du che- 
min. » Les Saper seraient contraints 
d’apporter des capitaux et de pas- 
ser la main, F Etat et les fournis- 
seurs accepteraient moratoire et 
nouveaux délais de paiements. La 
B NE enfin, accorderait les finance- 


ments indispensables à la pour- 
suite de l'activité. Ce plan s’ac- 
compagnerait de la cession rapide 
des 34 magasins à renseigne Défi 
et de la vente, à moyen terme, de 
200 des 400 magasins féttr ftjtm, 
enraSbant 500 ticentiements. 

C’est ce volet social qui inquiète 
les gérants de magasin. Ces der- 
niers risquent non seulement de 
perdre loir emploi mais aussi de se 
retrouver à la rue, dans la mesure 
où certains bénéficient d’un loge- 
ment de fonction. «Si leur plan 
prose, noos sommes cuits», lance un 
syndicaliste, qui plaide pour «un 
vrai plan de relance et le maintien 
de ^activité cotfune de l’emploi ». 

P.-A. G. 


provisions exceptionnelles qui 
devraient être réalisées pour fi- 
nancer la restructuration du 
groupe. 

Cest Spie Batignolles, selon 
nos informations, qui devrait 
absorber sa maison mère 
Schneider. Cette manoeuvre 
permettrait de conserver les dé- 
ficits fiscaux accumulés par la 
filiale depuis 1991 et d'économi- 
ser pins de 500 millions de 
francs d’impôts. Elle éviterait 
aussi de réinjecter directement, 
via une recapitalisation, des li- 
quidités dans Spie Batignolles, 
dont la situation de trésorerie 
est plus que tendue. Enfin, elle 
permettrait de ne plus avoir à 
se soucier des actionnaires mi- 
noritaires qui détiennent 40% 
de la société. 

Schneider pourrait alors res- 
tructurer plus facilement Spie 
BatignoUes et se séparer éven- 
tuellement! de certains actifs 
□on stratégiques. La banque La- " 
zard, qui assiste la filiale, et Pa- 
ribas, actionnaire important de 
Schneider qui conseille la mai- 
son mère, ont mis leurs équipes 
an travail. «Il y a plusieurs pos- 
sibilités de restructuration de 
Spie BatignoUes à l’étude. Tbut 
reste totalement ouvert et aucun 
conseil d’administration n’est 
convoqué », a déclaré Didier Pi- 
ne au- Valencienne, PDG du 
groupe Schneider, an Monde, 
sans confirmer que l'hypothèse 
de la ftision soit & ce stade rete- 
nue. 

Arnaud LeparmenÜer 
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Nick Leeson « ignorait » 
la banqueroute de Barings 

BARINGS. Cest par hasard que le courtier Nick leeson a RPPQS la ban- 


der h jtannîq iii» en parée à Fcrigine de la banqueroute de la banque Ba- 
ring^ f nrfimsns a Brarrfhrt, affame. dans ai enaetim accordé au Dcâfy 
Afirror publié sarnedU mars, qu'elle et son mari étaient partis en vacances 
m lorsqu’ils ont appris fortufeemcnt dans un journal local. Ja 

crireqôf fr^ p iMft ta h?Tiqi«g- nsn*oré pas fid Singapour; expBtgic Sfr* lae- 
son. 

Cest sur Pile de Bornéo qrffls ont hi un journal local évoqoarÆ Peffoodre- 
nw* de la banque: « Nous avons dots décidé d'aller à Brunei pow c&ayer 
de rentrer le pte vite passible en Angleterre po ur savoir c e qui se passait 

même à ceki voulait dire passer par ftançfbrt ou hTmpoflequdle autre desr 

tination européenne». -(AFB) 

DÉPÊCHES 

■PRESSE: les 150000 e xemp l a ires du quotfcHen IrrjbMatm an lundi 
6 mars ont été entièrement prévœdns au ccHtstructeor üifounatlque aîné- 
ricam Hewlett Kriard. 70ns les numéros de ce journal, contrôlé par An- 
dré Rousselet, seront donc distribués gratuitemen t hmdi da nsâ tes 
• frinsrpF»<f, Le Syndicat national d e s journalistes (SNJ) proteste «violon- 
ment contre ce détournement sans précédent de la dffiê&on dTimjoimtd» 
qui risque «de porter at tein te à rimoge et à findépendance dation». 

■ SANTÉ: fadfaiiqne dn Parc, & Maneffle, sera cédé e, selon unedé ti- 

sfon du tribunal de r r n vrntn r» rendue lc2mars, à Hogamed, 
groupe su édoi s Gambro, un fabriquant de matériel médical, as s oc i é , à 
Foccasfoodecettenqxg^asqXipédc^iter é ra M fesaTtertUcliré^ié 
avait été placée m redressement judiciaire te 24 mars 1994 après des tfiffi- 
c ulrés fi nancièr es ia snnnoota htes - le passif définitif s’élève à 361 mfficps 
de francs. Avec deux soixante-quatre fis et tm chiffré d'affaires de 
327,3 noSBons de francs en 1993, la résidence du Roc occupe taie des 
toutes premières places p a n ni ks hospfc&rs privés fran- 

çais. - IComspjL 

■ ALGÉRIE: le Croupe islamique armé (<3A) a mis en garde la Bel- 
gique à ia suite du démantèlement parla police belge tPun réseau iste- 
nâsteet la dé c o u ve rte d’une importante cache (famés. Le GIA «met eu 
garde k gouvernement belge chrétien et lui derritmde de S&er àrBnédkÉe- 

ment là fières arrêtés, notamment le frère AbouHoudhaifii Ahmed Esneu 
et cheikh Abdennacer », précise un ooumamiqaéparvenu samedi 4 mais à 
FAFE « SI k gouvernement ne répond pas à cette demande, k CSA prendra 
des mesures en coq jbr mit é avec la Charia » Qâ coraniqne), menace le texte 
signé par FBcnfr (chef) du QA Abou Abdenabmane Amine. 

■ NOMINATION: le général de corps <f année Bertrand GuBamne de 
Sanvffle de Laptesie a été Sevé au rang et à FappeBatfon de général d’ar- 
mée par te conseil des mmisres dn 2 mais. Le général de Lapresie a 
commandé pendant tm an les 44 jOOO «casques biais » de la Rxpconnen 
ex-Yougoslavie et 3 rient tfêtie remplacé, dans cette fixation, par le géné- 
ralde corps d’armée Bernard Janvier (fcMonde du l^mars). 

DISPARITIONS 

■ HOWARD HUNIER, Le président de FE^se de Jésus-Christ des Saints 
des ripmiwx fours qui compte plus de &6nnDiaos- de fidèles Banc le 
monde, est d&édé, vendredi 3 mats, à Sait Lake Ctiy (UtahL à fâge de 
gnafag^fogHeptanyaeuf mois senleme rt gpièsa ifoinin al in nè fa tfte 
des Mormons.- fl avait été nonmé à vie 14 e « prophète, devin et annonaa- 


■ PŒRRE T1SSEHIE. ConsRléré comme le «pire» de Ié(Stianquâ)é- 
cofce, Pierre Hsseyre est décédé vendredi 3 mais à Montréal à Fâge de 
85 ans. Né à Rare en ma 1909, M.Tfcgcyres’était installé an Canada agrts 
la deuxième guerre mondiale. Radate urdn G enie du Bvrc de Rance et 
de pluïjeuis maisons cféditjDn, fl a oontzfooé à la pub&ation au Quâxc 
de plus de 1 200 000 exemplaires de livres français et de quelque 
350 000 exemplaires de Bvres québécois. (AFB) 

La Colombie marque un point 
contre le cartel de Cali 

BOGOTA. L’un des diefs supposés du cartel de Cati, qui contrôle envkon 
70 % des marchés nord-américain et enropéai de ia cocaïne, a été arrêté 
le 2 mars à CaH. L’arrestation de Jorge Rodriguez Or^uda est intervenue 
an tendanam des vives critiques fonnaiges par fe président américain Bffl 
CEntou sur Finsréfisanœ des efforts de la Colombie ai matière de lutte 
contre fe trafic de drogue. M, CEntou a cependant déridé de reconduire 
Pakte amâicame à ce pays et à cinq autres (Pérou, Bofivie, Ubai^ Eaklstan 
et BaraguayL en. vertu de la défaire des « intérêts de sécurité vitaux» des 
Etats-Unis. 

A 46 ans, /bcge£béjguez Ctiejoria, est fe plus jeme des frères On^uela. 
Gflberfo et MigueL Ks deux aînés, sont reconniB pour êbe, avec Santiago 
Cruz Loododo, les véritables « cerveau*» du cartel de CA CConêsp.) 




Par courier: votre buttein d'abonnement est dais 
la page « Agenda » de ce numéro. 

Ptf téléphone : au (1) 49.60.32.90 de 8 h 30 à t? heures 
du lund au vendredi ^ 

Par UNTÉLrstff 3615 LEM0NDE 
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